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Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression “appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
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PRÉFACE
Le travail que nous publions dans le « Recueil des Travaux de la Faculté de Philosophie et Lettres de l'Université de Gand », ne constitue que les deux premiers chapitres d'un ouvrage plus considérable que préparait l’auteur lorsqu'il fut enlevé brusquement à la science et à l'affection des siens.
Norbert Hachez naquit le 19 août 1877 à Avesnes-sur-Helpe, Jolie petite ville du département du Nord. Supérieurement doué, iltit de brillantes études secondaires au collège d'Avesnes et fut recu en 1892, avec grande distinction, bachelier ès-lettres devant la Faculté des Lettres de Lille.
Mais des liens de parenté étroits le rattachaient à la Belique et il opta pour celle-ci à sa majorité : dès lors, sa carrière se poursuivra chez nous. En 1894, il entre, plein d’ardeur, à l'Université de Gand, où, deux ans après, il conquiert, toujours avec la plus grande distinction, le grade de candidat en philosophie et lettres.
Sans abandonner 8es études historiques, il les mena désormais de front avec les études juridiques. Il fut reçu en 1900 docteur en droit, puis, en 1902, docteur en philosophie et lettres avec la plus grande distinction. Comme thèse, 1l présentait un fragment d'un ouvrage sur la Diaspora syrienne dans l'Empire romain — vaste travail qu'il avait commencé sous la direction d'un maitre qui devint pour lui un ami, M. Franz Cumont, et qui l'occupa durant de longues années, mais qu'une mort déplorable ne lui permit pas d'achever.
Inscrit au Barreau de Gand le 19 janvier 1901, Hachez y
exerea pendant deux ans; mais les recherches historiques lattiraient invinciblement. Dans le but d'approfondir ses connaissances, et aussi pour achever de réunir les matériaux nécessaires à son travail sur les colonies syriennes, il alla passer plusieurs années à Paris. Il y suivit certains cours de la Faculté de Droit, mais surtout ceux du Collège de France et de l'École des Hautes Études, dont il fut nommé élève titulaire par arrèté ministériel en 1906.
Durant ce séjour à Paris, profitant des facilités de travail qu'il avait à sa disposition, Norbert Hachez commenca son étude sur le « Sacrilège », dont nous publions un fragment,
Son espoir intime était d'arriver au professorat ; mieux que tout autre 1l y était préparé, par l'étendue de ses connaissances, par sa puissance et sa facilité de travail, par sa clarté d'exposition, enfin par ses connaissances pédawowiques, fruit de recherches assidues dont témoignent une quantité de notes laissées par lui sur ce sujet (1).
Mais ce rêve ne pouvait ètre d'une réalisation immédiate: aussi, en 1908, se fit-il inscrire au Barreau de Bruxelles et il posa sa candidature pour un sièwe de substitut à Namur : c'est en attendant cette nomination que Iachez avait rédigé les deux chapitres de son « Histoire du Sacrilège ».
Le 11 juin 1909, une mort presque foudrovante est venue éteindre cette intelligence d'élite, au seuil d'un avenir plein de légitimes promesses.
Nous avons voulu, en publiant cette dissertation, lui donner un suprême témoignage d'amitié, Tous ceux qui ont connu de près Norbert Hachez ont pu apprécier non seulement ses rares qualités intellectuelles, mais aussi son cœur loval et son dévouement affectueux.
Sa vie trop courte pourraitse résumer en un mot: 4 Laboravit -: hélas, sans pouvoir recueillir Le fruit de ce labeur!
Gand, 25 novembre 1909.
J. L. EGGEx.
(G:) Les papiers scientifiques laissés par Iachez seront déposés à la Bibliothèque de l'Université de Gand, grâce à In libéralité de sa famille.
PREMIÈRE PARTIF
La Monarchie franque.
CITAPITRE PREMIER
Les Origines.
La fondation de trois royaumes barbares en Gaule, au cours du Ve siècle, n’eut pas pour résultat, au point de vue juridique, d'enlever aux habitants de cette région la jouissance des lois sous l'empire desquelles ils vivaient alors : grâce au système de la personnalité ('), le droit romain eut encore un grand role à jouer dans les nouveaux états, nuisque ceux qui continuèrent a étre régis par lui formaient en réalité la majorité de la population. Mème en matière répressive (?), chaque délinquant était puni d’après les dispositions des lois ou de la coutume dont l'application était déterminée par sa nationalité : en conséquence le Gallo-Romain, reconnu coupable d'un délit, était frappé des peines portées par le droit romain, du moins lorsque la victime appartenait à la même race que lui (), ou
(1) Sur le système de la personnalité des lois. ef. ÉSMEIX, Cours élénentaire d'histoire du droit français, pp. 46 à 5K.
(+) ÉSMEIN, op. cit., p. 54.
(3) Cf Ésmrin, op. cit. p. 55: Un passage de In loi des Burgondes (rédigée dans les dernières années du Ve siècle) déclare cette loi applicable à tout procés dans lequel nn Burgonde était demandeur où défendeur, Suivant Esmein, on peut admettre que le même système, c'est-a-dire Papplication de la loi barbare dans tout procès où l’une des parties seulement était de
lorsque l'infraction lésait l'Eglise envisagée comme corps (). La première section du présent chapitre sera consacrée à l'exposé détaillé de la notion du sacrilège, telle qu'elle a pu être conçue en Gaule, au début du VI: siècle, d'après les textes juridiques d'origine romaine (*), en vigueur alors dans cette contrée (°).
race gallo-romaine, a été adopté chez les Wisigoths et les Francs Saliens : pour ce qui concerne ces derniers surtout, la chose n'est guère contestahle en présence du texte de la loi salique invoqué par Esmein. — Il ne faut pas perdre de vue que la presque totalité des infractions, considérées aujourd'hui comme des crimes, ne constituait aux yeux des Barhares que de simples torts privés : cf. GLAS80N, Histoire du droit et des institutions de la France, t. W, p. 160 ; GarrauD, Traité théoriqu' et pratique de droit pénal français, 2° éd., t. I, pp. 101-106, passim.
(1) Cf. Esmeix, op. cit., p. 58 : “ L'Église, considérée comme corps, vivait sous l'empire de la loi romaine dans les royaumes barbares. ,
(2) On trouve le mot sacrilegium employé dans de nombreux passages d'auteurs latins, avec une signification s’écartant sensiblement de celle qu'il a dans les textes juridiques : cf. sur ce point BÔüHMER, op. cit., p. 2 et Lunwic, op. cit., p.11; cf. aussi WaAGrNER, La liberté de conscience à Roine (Bulletin de l'Académie royale de Belgique. 3° série, t. XX VI, pp. 306-307).
(3) Au cours du Ve siècle le code promulgué par Théodose II avait pénétré progressivement en Gaule : cf. GiraAuD, Essai sur l'histoire du Droit français au Moyen-Age, t.1, p. 200 et suiv. D'après GLASS80N (p. cit., t. 1, pp. 215 et 216), la zone primitive d'application du code théodosien aurait compris la rive gauche du Rhône et le centre de la Gaule; il ne fut promulgué officiellement qu'en 488 dans les pays occupés par les Wisigoths. L'influence de ce recueil fut considérable : cf. sur ce point VioLLrr,. Histoire du Droit civil français, 2 éd., p. 17 et GLasson, op. cit., t. I, pp. 214 et suiv. passim et spécialement pp. 214 et 215 : * C’est lui quia conservé Île souvenir du droit romain en (raule. On est d'accord pour le reconnaître sans qu'aucun travail ait encore nettement déterminé par l'étude des documents postérieurs quelle a été la limite et l'étendue de cette influence. , — Détail à noter aussi: c’est la France qui a fourni le plus grand nombre de manuscrits du code théodosien et c'est sur son territoire qu'ont été copiés ceux conservés aujourd’hui dans les bibliathèques d'Allemagne et d'Angleterre; cf. GLASSON, 0p. cit., t. 1, p. 216. — Sur les novelles posthéodosiennes et sur leur influence en Gaule, cf. GLASSON, op. cit. t. 1, p. 216 et Tarnir, Histoire des sources du droit français. Origines romaïnes, p. 70.
dt
Parmi les leges Barbarorum, qui offrent un intérêt immédiat pour l'histoire du droit français ('), celles dont la rédaction remonte au Ve siècle (texte primitif de la loi salique (?}, loi des Burgondes(®)) ne renferment aucune mention d’un délit qualifié de sacrilège : on ne peut relever dans le texte le plus ancien de la loi salique aucune trace d’une influence religieuse quelconque, chrétienne ou paienne (‘), et la loi des Burgondes ou plus exactement le recueil des constitutions de leurs rois n'emploie le mot sacrilegium pour désigner aucune infraction ; l'Eglise d'ailleurs n’a pas exercé d'influence sur les lois de ce dernier peuple qui était tombé dans l’hérésie arienne (5). Une autre loi barbare, celle des Wisigoths, fut également rédigée en Gaule vers la fin du Ve siècle (f); mais cette législation d’un peuple, dont le droit pénal reposait sur des principes tout différents de ceux suivis par les lois romaines en matière répressive (°), cessa dès le début du VI: siècle d’être en vigueur sur le territoire Gaulois, lorsque les Wisigoths, défaits par Clovis, furent contraints de se retirer au delà des Pyrénées : 11 conservèrent toutefois en Gaule la Septimanie qui fut seulement incorporée à la monarchie Franque à la suite des expéditions de Pépin le Bref et de Charlemagne (*).
(1) Cf. leur énumération dans VioLLrT, op. cit., p.93 et dans ESMEIN, op. cit., p. 99.
(2) CF. Esxerx, op. cit., p. 100 et suiv.
(3) Cf. Esxmein, op. cit., p. 105 et suiv.
(4) C’est l'opinion adoptée par EsMEIN. op. cît., p.101. Sous le rapport d'une influence quelconque du christianisme, la négative est certaine : cf. Panvrsssus, La loi salique, p. 194; Tnonissen, L'organisation judiciaire, Le droit prnal et la procédure pénale de la loi salique, 2° éd., 18$2, p. 9 et VIOLLET, 0p. cit., p. 98.
(5) GLassox, op. cit., t. IE, p. 165.
(c) Esxeix, op. cit., p. 106.
(7) GLASSoN, 6p. cit., t. 11, p. 145.
(+) Sur l'histoire du texte de la Leæ Wisigothorun, cf. Esmrin, op. cit., pp- 106-108. C'est sous le règne de Rereswind que le texte reçut la forme sous laquelle le possédaient les Wisigoths lorsqu'une fraction de ce peuple devint sujette des princes carolingiens. Suivant GLASSON (0p. cit., t. Il, pp- 162 et 164) le droit wisigothique n'a exercé aucune influence en Gaule sur le développement ultérieur du droit; cf. cependant ÉSMEIN, op. cit., p.108,
Grâce aux textes de droit romain, on put donc conserver en Gaule la notion d'une infraction qualifiée de sacrilège : C'est à l'affirmation d’une possibilité toute de théorie. Il serait à la fois téméraire et malaisé de vouloir préciser davantage cet indiquer par une formule générale dans quelle mesure exactement le droit romain fut, à cette époque, appliqué au fait on maticre pénale (1): l'état de Ja Gaule au point de vue politique n'était guère fait pour favoriser une administration régulière de la justice et d’ailleurs le niveau des connaissances juridiques était descendu bien bas (?). Mais la connaissance de l'idée du sacrilège, telle qu'on peut le dégager des sources dun droit de cette époque, a une toute autre portée : c’est en effet dans ces textes que l’on viendra parfois, pendant les siècles suivants, chercher des matériaux et par suite, pour déterminer avec quelque précision l'influence qu’ils ont exercée, il est indispensable de mettre en lumière les éléments divers des notions qu'ils renferment.
(1) On se heurte à une impossibilité de ce genre lorsqu'il s'agit de déterminer exactement ce qu'est devenu le système des compositions an moment des invasions et dans les lois des Barhares : cf. GLASSON, op. cit, t. 11, p.527.
(2) Le fait mentionné dans un passage d'une lettre de Sidoine-Apollinaire (un gouverneur romain violant sciemment les lois romaines), passage auquel renvoie GLASSON, 0p. €il., t. 1, p.215, est significatif et a dû se produire fréquemment dans les cités du centre de la Gaule, restées indépendantes après le premier établissement des Barbares et dont Clovis fit plus tard la conquête. Îl est incontestable que les régions occupées par les Wisigoths et les Burgondes jouirent d'un meilleur gouvernement et certaines indications relevées dans les textes (cf. TarDir, Histoire des sources du droit français. Origines romaines, p. 11 et GLAS80N, op. cit., 1. 1, p. 216). la rédaction du bréviaire d'Alaric et celle de la loi romaine des Burgondes prouvent que l'étude du droit romain ne fut pas complètement abandonnée au Ve siècle, mais malgré cela, une réflexion faite par HAENEL (Lez romaña Wisigothorron, p. V)ne pent manquer de s'imposer à l'esprit : si, comme le eonstate une novelle de Valentinien dont il cite un passage, l’état des connaissances juridiques devint déplorable en Italie après les incursions des barbares dans ce pays, à plus forte raison leur niveau dût-il baisser encore davantage dans les régions où les Germains s’établirent définitivement.
ne
La seconde section de ce chapitre contiendra une brève étude sur la notion du sacrilège d'après les Pères et les écrivains ecclésiastiques des premiers siècles, on y trouvera aussi quelques renseignements, relatifs à cette idée, puisés dans Îles canons des rares conciles qui se réunirent en Gaule pendant le Ve siècle et les premières années du VIe. Au point de vue de l'histoire du droit, ces indications n’ont qu’une valeur indirecte, mais cette valeur est considérable. Il ne peut être question de faire, dans les pages qui vont suivre une étude approfondie et comparée des constitutions impériales où 1l est question du sacrilège et des passages des auteurs ecclésiastiques des premicrs siècles qui portent sur le même sujet : de pareilles recherches constitueraient plutôt la conclusion d'un travail sur l'histoire du sacrilège en droit romain (!'). Le point de vue envisagé ici est tout autre : le bub d': ce chapitre est exclusivement de donner une vue d'ensemble des deux “ blocs , des notions relatives au sacrilège, que l’on pouvait trouver au début du VIe siècle dans les sources juridiques et dans les œuvres des écrivains ecclésiastiques.
(1) Il y aurait peut-être 1à matière à de curieux rapprochements; cf. Lupwic, Geschichte des Sucrilegs, etc, p. 18, note 3 : l'auteur fait remarquer la grande ressemblance qui existe entre une loi du code theodosien et un passage d'un sermon de Saint Augustin, sermon qui est sürument postérieur en date à cette loi. — A l’époque des persécutions, un a parfois qualifié les chrétiens de sacrilèges : sur ce point qui est naturellement en dehors du cadre de la présente étude et se rapporte à la question du fondement juridique des persécutions. cf. WaAGrxER, article cité; MomMsEN, Der Religionsfrecel nach romischen Recht. Sybels Historische Zeitschrift, 1890, NF. p. 389 suq.; Lubwic, op. cit., pp. 11 ct 12: MouMsEN, Rümisches Strafrecht, 1899, p. 569 (note 2) et p. 575: on peut aussi consulter sur cette question les divers articles publiés par M. l'abhe CALLEWAERT, professeur au séminaire de Bruges, dans /a Revue d'lustoire e#colésiastique (1903 et 1906) et dans la Rrour d'histoire et de littérature religieuses (1903).
SECTION PREMIÈRE
Le délit de sacrilège (:).
Les sources du droit romain, dans le dernier état de son développement, se ramenaient à deux catégories : le jus et les leges. Cette dernière catégorie comprenait les constitutions impériales, à partir de l’époque où elles étaient devenues le seul] mode de production du droit; on rangeait sous la dénomination générale de jus toutes les sources antérieures, que l’on ne consultait d'ailleurs plus dans les textes originaux depuis que l'usage s'était établi de se borner pour toute cette partie de la législation romaine à l'étude des œuvres des jurisconsultes classiques (*). Si l'on veut ne pas perdre de vue la réalité des choses et essayer de déterminer, dans la mesure du possible (car, avec une documentation aussi imparfaite que celle dont nous disposons sur cette question tout travail de reconstitution conserve nécessairement un caractère très conjectural) les éléments de l'infraction, tels que la doctrine et la pratique
(1) Sur le délit de sacrilège en droit romain, cf. Bünmer (J. S. F.), Dissertatin juridica de variis sacrilegii sSpecichus ex mente juris civilis, Halac Magdeburgicae, 1724, in-8°, 50 pp.; LE Foux pu Loirer, Histoire abrégée du sacrilége ete, 125, pp. 21-34; SaiNT Ebue, Dictionnaire de la pénalité dans toutes Les partivs du monde connu, t. V. 1528, pp. 323-324; Rein, Das criminal recht der Rümer von Romelus bis auf Justinianus, Leipzig, 1844, pp. 691-698; Rüporrr, Rümische Rechtsgeschichte, t. 1, p. 91, t. 11, p. 393; Water, Geschichte des rümischen Rrchts, buch V : Verbrechen und Strafe, traduit par Picquet-Damesine, sous le titre : Histoire du druit criminel chez les Romarïns, Paris, 1863, p. 49 de la traduction; DEssarpins, Traité du vol dans les principales Législations de l'antiquité et spécialement dans le droit romain, Paris, ISSI, pp. 340-342; Wacner, La liberté de conscience à Roinr, dans le Bulletin de l'Académis royale de Belgique, 3" série, tome XXVI, 193, n°" 9 et 10; Lupwia, Geschichte d's sacrilegs etc., 1893, p. 6 et suiv., Moumusex, Rümisches Strafrecht dans Binding, Handbuch der deutschen Rechtswissenschaft, Leipzig, 1899, p. 760 et suiv.
(2) ÉSMEIN, op. cit., p. 30.
ont pu les désager, vers la fin du Ve siècle ou au commencement du VIe, des œuvres des jurisconsultes, 1l est indispensable de tenir compte des mesures par lesquelles les empereurs, à deux reprises, réglementèrent l’emploi de tous ces textes. Une constitution de Constantin avait confirmé l'autorité des Sentences de Paul et des autres écrits de ce jurisconsulte, à l'exception toutefois de ses notes sur Papinien ('); en 426 la loi dite des citations attribua aux œuvres de cinq jurisconsultes, parmi lesquels figurait Paul, une place tout à fait prépondérante dans la littérature juridique : certains détails de cette loi sont obscurs (?) mais, en fait, son résultat le plus immédiat a été évidemment d'enlever tout crédit aux ouvrages des autres Jurisconsultes (°), et l’on peut affirmer, sans craindre d'émettre une hypothèse aventureuse, que les écrits, dont les autres sont mentionnés dans la constitution de Valentinien III, ont été, avec le code théodosien, les sources du droit romain en Gaule pendant les derniers temps de l'empire ({). Les considétiuns, qui précèdent, sont de nature à faire attribuer une grande hinportance aux idées d'Ulpien et de Paul sur le sacrilège, puisque ces deux auteurs sont les seuls jurisconsultes de la loi des citations dont nous possédons des textes relatifs à cette infraction et mème il parait très plausible d'admettre, d'après certaines données fournies par l'étude des lois romaines des barbares, que les ouvrages de Paul et en particulier son livre des Sentences ont été beaucoup plus répandus en Gaule que les écrits d'Ulpien (*).
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(1) Tarnir, Histoire des sources du droit français. Origines romaines, IX4, p. 36.
(2) Sur la portée de la loi des citations ef. GLassox, Histoire du droit etc. t. 1, 18X7. p. 205; TaRpir, op. cit, JKOU, p. 36; Vax WEïrTER, Cours «Limentaire de droit romain, 3 éd., 1893, t. I, pp. 57-5N; GirarD, Manuel elimentaire de droit romain, 26 éd., IS9S, p. 715 SOMEIN, op. cit., p. 51.
(3) GIRARD, op. cit., p. 71.
(4) (GLAssoN, op. cit., t. I, p. 213.
(Gi cf. GLassox, op. cit.,t. [, p. 20K: el n'est pas téméraire de conjeeturer que les rédacteurs de ces lois (les lois romaines des barbares) se sont
Si
Dans les derniers temps de la République (') ou sous le principat d'Auguste (*) le sacrilège fut réprhné par une loi (f), dont le texte est perdu (‘); seule, la rubrique d'un titre du Digeste nous en a conservé le souvenir (5); car, chose curieuse,
attachés à faire des emprunts aux jurisconsultes qui exerçaient une influence prépondérante en Gaule.» On n'a pas eu recours aux ouvrages d'Ulpien pour la rédaction des lois romaines des Wisigoths et des Burgondes : par contre les sentences de Paul ont été mises à contribution pour la composition de ces deux recueils.
(1) Nous ne possèdons aucune indication sur la répression du sacrilege dans le très ancien droit romain : cf. MoMMsEnx, op. cit., p. 761.
(:) Mommsen, op. cit., p. 161: le savant historien ne manifeste pas de préférence pour l’une ou l'autre des deux attributions, qu'il indique comme possibles. Rerx, op. cit., p. 674 et RÜborrr, op. cit., t, 1, p. 91, $ 37 peuchent plutôt pour l'attribution à César.
(3) MoMnsEN, op. cit., p. 762, note 3, émet l'hypothèse que, indépendumment de sa répression par une loi générale, le sacrilège à été aussi l'objet de dispositions pénales dans certains textes, dont la portée était d'ailleurs évidemment toute locale.
(4) MOMMSEN, op. cil., p. 762.
(s) Die. XLVII, 13 : « ad legein Julian peculatus rt de sacrilegis rt de residuis. > — Un texte de Cicéron (de legibus, IT, 40) montre que le crime de sacrilège existait déjà en droit romain avant cette lex Julia: ef. Lupwic, op. ctt., p. 9. La répression du péculat et du sacrilège par une même loi a été considérée par certains auteurs comme l'indice d'un rapport d’interdépendance entre les deux infractions, rapport qui, à leurs avis, aurait été établi par cette loi: le sacrilège serait devenu, à cette époque, une variété du péculat. BôuMEr, op. cit., p. 18, constate que, duns un passage de ces écrits contre Verrès, Cicéron distingue nettement Île sacrilège du péculat et il en conclut qu'avant Îa lex Julia les deux infractions étaient tout à fait indépendantes l'une de l'autre et que par conséquent ce document législatif a créé un lien entre elles en traitant le sacrilège comme un cas particulier de péculat. Quant à la répression du sacrilège antérieurement à cette loi, BüumeRr, op.cit., p. 17 émet l'hypothèse que le vol du prcunia sucra (sur le sens de ces mots cf. op. rit., p. 20: était puni alors “ sx certa Ly" publica , et il fait remarquer à ce propos que dans l'affaire de Verres, Cicéron n’invoque aucune loi spéciale à l'appui de ses accusations sauf toutefois lorsqu'il est question de vol de pecunia publica : duns ce dernier cas il parle de péculat. Rein, subissant peut-être l'influence de Bühmer (dont il cite l'ouvrage duns la bibliographie, d'ailleurs
parmi les fragments d'ouvrages juridiques, qui sont réunis sous ce titre et dans lesquels 1l est question du sacrilège, aucun ne mentionne à ce sujet la lex Julia. Nous ne possédons aucun renseignement sur l'application de cette loi pendant les siècles qui suivirent, mais il est certain, un texte de Marcien nous l'apprend (!) que le délit de sacrilège attira à diverses reprises l'attention des empereurs et que des mandats pourvurent à sa répression; de tous ces documents émanant du pouvoir impérial, il ne subsiste qu'un rescrit dont un passage
tres peu copieuse, dressée par lui sur la question du sacrilège, à la page 691 de son livre) a émis des idées analogues aux siennes; lui aussi, op. cit., p. 692, croit que la lex Julia a fait du sacrilège une variété du péculat et il ajoute, en se basant sur quelques passages de Cicéron, relatifs au procès de Verrès, que cette construction juridique était probablement la consécration légale d’une manière de voir déja très répandue auparavant: l'opinion publique aurait donc sur ce point devancé la loi et il est très possible que, comme le suppose BôünHmEr, op. cit., p, 19, l'assimilation des deux infractions ait eu pour cause le manque de probité dont un si s#rand nombre de gouverneurs romains donnèrent l'exemple pendant leur séjour dans leurs provinces; les accusations formulées contre Verres, nous montrent que la crainte religieuse n’exerçait aucune influence sur ces hauts fonctionnaires : ils pillaient les sunctuaires des dicux uvec une desinvolture incroyable. Abstraction faite de tout rapport de subordination entre l’une des deux infractions ct l'autre, leur réunion dans le même texte juridique peut d'ailleurs se justifier aisément; comme Île fait observer DessaRDixs, 0p. cit., p. 330, elles ont pour caractère dominant de porter directement atteinte au droit public, et c'est la un trait pur lequel toutes deux se différencient nettement du frrtum. Ludwig a consacré plusieurs payes (op. cit, pp. 6-9) à la réfutation de la théorie, qui considère le sucrilege comme une variété du péculat, et 11 insiste sur ce fait que dans les sentences de Paul, dans le code théodosien et dans celui de Justinien les deux incriminations sont complètement distinctes. MoMMsEx, op. cit., p. 761, note 2, semble également admettre Ja simple juxtaposition des deux incriminations dans la lex Julia.
(1) Dig. XLVIN, 18,1 4 $ 2: « Mandatis artem cavelur de sacrilrgts, ut praesides sacrilegos latrones placiarios conquirant et ut, prout quisque deliquerit, in cuin animadoerlant, et sic constitutionibus cavetur, ut sarrilegi estra ordinem digna poena puniantur.:
de Marcien nous a conservé l'analyse ('). Mais par contre plusieurs fragments d'œuvres de jurisconsultes classiques, fragments qui sont relatifs au sacrilège, nous ont été transmis par l'intermédiaire du Digeste (?) et une sentence de Paul sur le méme sujet nous a été conservée par la lex romana Wüisigothorum (*). C'est à ces textes qu'il faut avoir recours pour reconstituer le délit avec tous les éléments dont il se composait dans le droit classique; parmi ces extraits, ceux-là seuls qui nous fournissent des détails suffisamment précis sur l'infraction proviennent justement d'ouvrages d'Ulpien et de Paul : les considérations émises plus haut feront apprécier toute l'importance de ce fait. Reste la question d'intégrité de ces textes, qui nous ont été transmis par deux voies différentes mais avec des risques d'altération dans toutes les deux (*); une
a) Dig. XLVIIT, 13, L 6.
(2) Ces textes sont tous rassemblés dans le titre 13 du livre XLVIHH du Digeste, à l'exception d'un fragment de Claudius Saturninus qui figure au titre 19 du méme livre.
(3) Il s’agit de la sentence 1 du titre 19 du livre V,
(4) CF. GLasson, op, cit, t. 1, p. 210. La lex romande Wisigothorion ne contient en effet qu'un abrégé des sentences de Paul et l’on peut dire, d'une manière générale, que nous ignorons à quel degré elles ont été détigurées puisque le texte original intact est perdu. Toutefois, dans certains cas, d'autres sources fournissent des compléments précieux : cf. GiraRb, op. cit., p. 65. HuschkE, dans son recueil (Jurisprudentiae antejustinianae quae surersunt, 5e éd., Teubner, Leipzig, 1886, p. 548) a reproduit sans aucun changement le texte de la sentence relative au sacrilège, tel qu'il est donné par la lex romana Wisigothorum. — On sait que la commission chargée de la compilation du Digeste avait toute latitude pour remanier au besoin les extraits qu’elle destinait à ce recueil; suivant GLASSON, op. cit., t. I, p. 545, n. 2, elle aurait eu un motif tout particulier pour user de cette faculté à l'égard des textes dans lesquels il était question du sacrilège : € Les écrits des jurisconsultes sont empreints d’une hostilité évidente contre les chrétiens et on en retrouve les traces même dans les textes insérés au Digeste, où les commissaires de Justinien se sont toutefois attachés à dénaturer ces textes et à retourner contre le paganisme les accusations qui avaicnt été dirigées à l’origine contre le christianisme. » (ilasson indique comme ayant été l'objet d'un pareil travail les lois 4, 7et 11, Dig. XLVIIE, 13.
+ étude comparée des éléments juridiques qu'ils renferment et la confrontation de ces notions avec des données, incontestablement certaines, du droit romain, permettent de croire que ces fragments d'ouvrages nous sont parvenus sans avoir subi de remaniements ayant altéré leur contenu substantiel (!).
(:) Le fait que les compilateurs du Digeste n’ont rien emprunté à propos du sacrilège aux sentences de Paul et que par un heureux hasard une de ces sentences relative à ce délit nous a été conservée ailleurs est de la plus haute importance : il nous permet en effet de comparer des textes à peu pres contemporains en date et de voir par conséquent si, dans les extraits faits par les commissaires de Justinien la conception du sacrilège, telle qu'elle existait au temps des jurisconsultes classiques, à subi de réelles modifications. Pour attribuer uno valeur sérieuse aux résultats de cette comparaison, il faut évidemment admettre que la sentence, dont la lex romand Wisigothorium nous à gardé le texte, n’a pas subi d'altérations et que ce court fragment est la reproduction exacte, au moins quant au fund, du passage correspondant de l’œuvre de Paul. Comme on l’a vu dans la note précédente, Huschke a reproduit cette sentence dans son recueil sans proposer d'y faire une modification quelconque; il n’existe en effet aucun indice de nature à faire supposer qu'un remaniement aurait été opéré en cet endroit par les commissaires d'Alarie et une étude attentive du texte fournit au contraire une présomption très grave en faveur de son intégrité substantielle; rien n'aurait été plus facile que de mettre le contenu de courtes phrases en complète harmonie avec la religion pratiquée alors; il suffisait pour cela de remplacer par le mot ecclesia le mot templum qui s'y trouve employé à deux reprises. Or cette substitution n'a pas été faite et l'interpretatio de la sentence (cf. HAENEL, op. cit., p. 434) se borne en quelque sorte à la suggérer. Mais en outre, et ceci est une preuve concluante de l'intégrité substantielle de ce texte, les éléments caractéristiques de l'infraction, tels qu’on peut les en déduire (vol dans un temple) concordent entièrement avec des données, d'une certitude indiscutable, fournies par d’autres sources (l'étymologie du mot sacrileyinmet les détails que l’on trouve sur ce point dans plusieurs auteurs latins; la notiun de la res sicra en droit romain, notion avec laquelle le mot templium doit être mis en rapport; les indications que l'on peut tirer, en raisonnant a contrario, du rescrit impérial analysé dans un ouvrage de Marcien et relatif à un certain genre de vol commis dans les temples) : il est inutile d'insister davantage ici sur cette démonstration, ear l'ensemble des détails dounés sur l'infraction dans le présent chapitre fournit d'une manière indirecte la justification minutieuse des divers arguments dont elle se compose. — [ est aisé de constater que le sacrilège dont il est question dans le Digeste
La définition du sacrilège en droit romain classique ne nous, a pas été conservée, et les textes que nous possédons se bornent simplement à décrire cette infraction (1); toutefois 1l suffit de les parcourir pour reconnaitre immédiatement en quoi consistait ce délit, car bon nombre d'expressions sont caractéristiques à cet égard (?) : dans tous les passages d'œuvres de jurisconsultes romains où il est question du sacrilège (‘), ce terme est employé pour désigner un vol et par conséquent le sens du mot dans la langue juridique est d'accord avec les données de l'étymologie (. Si l'on tient
et Le délit mentionné dans la sentence de Paul ont la même nature : le mode d'exécution est identique dans les deux cas (cf. les termes pra-dari, depopulari duns la sentence et [es mots ferre, compilare dans les divers fragments du Digeste) et le lien du délit est le méme, [est particulièrement intéressant d'examiner simultanément la loi 7 (Dig. XLVIT, 13) et la sentence de Paul : il existe entre In deuxième purtie du premier de ces textes ct la totalité de l’autre une étroite similitude de fond et, jusqu'a un certain point, de forme (mention des mêmes circonstances aggravantes et atténuantes, emploi de la même échelle de peines — des deux côtés la suite des idées est la même : examen du cas le plus grave en premier lieu, puis indication des circonstances qui en diminuent la criminalité). Quelle que soit la cause du parallélisme de ces deux textes, on peut tirer de leur accord presque complet un argument de plus en faveur de leur imtégrite puisqu'ils nous ont été transmis par des intermédiures différents. — Si donc, comme le suppose Glasson (ef. la note précédente), lors de la comprlation du Digeste, les textes relatifs au sacrilège ont subi des modifications destinées à les rendre applicables aux paiens, 1 fant reconnaitre que ces changements n’ont altéré en rien la nature du délit.
h) Marruaeus, De criminibus ad lib. XL VIT et XL VIIT Diy. commentarius ete., 1672, p. 579. |
(+) Luvwie, op. cit., p. 10 en a fait le relevé.
(3) WacenERr, op. cit, pp. 399 et 310 a constaté le fait pour les textes, du Digeste.
(1) La seconde partie du mot sacrilegium doit être mise en rapport avec le verbe Lyere, synonyme de furari : cf. Büumer, op. cil., p. 3; Reix, op. cit., p. 691; Rüvorrer, op. cit, t II, S TI. p.393; Lupwie. op. cit., p. %: Mouusen, op. cit. p. 569 et p. 760, notes 6 et 7. L'origine étymologique de la seconde partie du mot à échappé à certains jurisconsultes : BôuMERr, op. cil., p. 3 cite quelques fausses dérivations. — Les Grecs employaient pour désigner la mème infraction un substantif composé dont la formation est absolument parallèle à celle du vocable latin : cf. BôuMER, op. cit., p. 3
jo
compte des indications fournies par cette dernière, on sera conduit à admettre que l'infraction devait avoir pour objet une chose sacrée (!) et, en droit strict, à l'époque païenne, un pareil vol n’était évidemment possible que dans un temple consacré au culte public d'une divinité romaine (*); aussi on a cru pouvoir exprimer au moyen de la formule suivante la conception du sacrilège en droit romain classique : vol d’un objet sacré dans un lieu sacré (*), et il n'est pas contestable qu'un semblable délit n'ait été en effet considéré comme un sacrilège. Mais les temples païens ne renfermaient pas seulement les objets affectés au service du culte; on y trouvait encore ce que nous appellerions aujourd'hui des ex-voto et en outre des objets précieux, des sommes d'argent que les particuliers, d'après un usage remontant à une haute antiquité, y mettaient en dépôt : tout cela constituait un ensemble de richesses qui devaient forcément. allumer bien des convoitises et être l’occasion de nombreux délits (‘). Le vol d'un ex-voto ou d’un objet
(:) Sur la définition de la res sacra et sur In nature de l'acte qui lui conférait cette qualité, cf. Lunwie, op. cit., p. 9; la dédicace par un simple particulier était inopérante à ce point de vue; cf. Dig. L,8, 1 6,$ 3 : “ Sucrae autem res sunt hae, quae publice consecralae sunt, non privalr : st quis erqo privatumn sibi sacrum constituerit, sacrum non est, sed profanum. ,
(z) C'était là une conséquence forcée de la conception de la res sacra; anssi, en temps de guerre, le fait de s'emparer des - sacra hostiuin » n'était nullement repréhensible (cf. BünmEer, 0p. cit., $$S 26, 27 et 28; RÜnorrr, ap. cit., t. LU, p. 393, note 13); bien plus, d’une manière générale, les Romains ne considéraient pas comme un sacrilège le vol d'une chose sacrée appartenant à un peuple qui vivait en paix avec eux : pareille mesnre était chez eux tout à fait exceptionnelle, du moins en était-il encore ainsi peu avant l'ère chrétienne : cf. MoMMsEN, op. cit., p. 763 et note 4.
(2) DESsARDINS, 0p. cit., p. 340; Lupwia, op. cit. p. 9; ef. aussi Walter (trad. Picquet-Damesme p. 39 $ 814).
(4) Un passage d'un ouvrage de Marcien (Dig. XLVIII, 13, 1. 12 $ 1) nous permet même de constater que l'habitude d'utiliser les temples comme dépôts d'objets précieux offrait parfois aux malandrins des facilités toutes particulières pour la réalisation de leurs criminels desseins : € Ditus Sererus et Antoninus quendarn clarissimuin juvenein, cum intentus
LA
quelconque appartenant à un particulier, mais déposé par lui dans un temple, était-il un sacrilège? Comme il ne peut plus étre question ici de res sacræ ('), se prononcer pour l'affirmative conduit nécessairement à admettre que Île lieu du délit pouvait à lui seul constituer le trait caractéristique séparant le sacrilège du furtum; tout vol commis dans un lieu sacré serait donc un sacrilège, et 1 n’y aurait pas à tenir compte sous ce rapport de la nature de la chose soustraite.
‘ette opinion semble trouver sa confirmation dans un texte du Digeste, qui l'énonce en termes à la fois concis et nets (?). Un fragment de Marcien aurait pu fournir un élément intéressant pour la solution du problème, mais il serait dangereux de prendre pour base d’un raisonnement ce texte qui parait altéré (}. Un extrait d'un autre ouvrage de Marcien (‘) contient le résumé d’un rescrit des empereurs Septime-Sévère et Caracalla; d'après ce document, la soustraction d'un dépôt effectué par un particulier dans un temple n'était pas un sacrilège, mais un simple vol et, un certain nombre d'auteurs
essel arculam in ternplum ponere ibique hominem includere, qui post clusum templum de area eæiret et de templo nudta subtraheret et se in arculamn iterron referret, convictim in insulain deportarerunt. »
(1) Ilest cependant possible que dans certains cas, des donaria vient été consacrés; 1l est évident que le vol de tels objets était un sacrilége cf. Lupwia, op. cit. p. 10.
(2) Dig. XLVII 19 (de poenis), 1. 16 $ 4: « Locus farit, ut idem vel firtm vel sacrileginm site et cupite luenadum vel minore supyilicio. » Cette loi du Digeste est constituée par un fragment emprunté à un ouvrage de jurisconsulte Claudius Saturninus qui est inutile /iber singularis de poenis paganorum : dans ce passage, l'anteur a eu évidemment pour but de donner certaines indications destinées à faciliter l'appréciation de Ta culpabilité des délinquants ou la distinction entre des infractions qui ont entre elles des points de contact.
(3) Dig. XLVIE, 13, 1. 4,$ 1; cette phrase concerne le vol d’un ex-voto : Lubwic (op. cit., p. 9) en suspecte la pureté à cause de l'expression Deus immortalis dont l'emploi dans un texte de cette époque est bien fait pour éveiller les soupçons.
(s) Dig. XLVIIE, 13, L 6.
prenant cette décision comme point de départ pour Îla construction de toute une théorie, en ont conelu que la nature de la chose volée était le seul criterium permettant de reconnaître de quel délit, vol ou sacrilège, il s'agissait quand un larcin avait été commis dans un temple (!); toutefois, ceux qui ont admis ce système ont été quelque peu embarrassés pour donner une explication satisfaisante du texte si clair de Claudius Saturninus, dont il a été question plus haut (?). Il est certain, plusieurs passages d'auteurs latins nous en fournissent la preuve, que la qualification à attribuer au vol d'un objet appartenant à un particulier et mis en dépôt dans un temple, a suscité une controverse dont la durée parait avoir été longue (*). Le rescrit de Septime-Sévère et de
(1) Cf. MATTHAEUS, 0. Cit., p. 480; BÜHMER, 0p. cit., pp.4et8; DEssARDINsS, op. cit., pp. 340 et 341; Lunwi6, 0. cit., p. 9. Suivant tous ces auteurs, il ne peut être question de sacrilège lorsque le corps du délit n’est pas une res sacra. Matthaeus reconnaît que la théorie contraire paraît plus rationnelle, si l’on songe aux intentions du coupable “ Cum hac mente temguluin ingrediatur : ut seu sacrae, seu profanae fuerint res, cas harpaget. , 1l cite ensuite un passage d’un rhéteur, d’après lequel le vol d'un objet déposé par un particulier dans un temple revêtirait un caractère tout spécial de gravité ; il y aurait en effet, dans ce cas, concours d’infractions, puisque le même délit constituerait à Îa fois un vol lésant le propriétaire de l'objet et une offense envers la divinité; dont la protection paraîtrait inefficace. La soustraction d'une res sacra serait donc un délit moins grave, parce qu'elle constituerait simplemeut un outrage à la divinité. Ces arguments paraissent avoir eu un caractère en quelque sorte traditionnel dans l’ancien droit : cf. BÔHMER, op. cit., pp. 27 et 28; Matthneus n'en conteste pas ln valeur mais il admet le système opposé, en s'appuyant uniquement sur le rescrit de Septime-Sévère et de Caracalla : “… Srquimiur autern non idcirco quod urgumenta superiora inepta aut informa sint, sed qguod disputandi ratione potentius rescriphion sit. Disprtando enim Saturnini sententia obtineri facile posset : sed frustra disputes reclamantibus Cassaribus, qui furti duintazat actionem deeerunt, non accusationeim sacrilegir. ,
(2) Cf. par exemple DEssarDiINs, op. cit., p. 441; Lunwic, op. cit., p. 10.
(3) On trouvera les passages d'auteurs, qui nous révèlent l'existence de cette controverse, cités dans Deszarnixs, op. cit., p. 341 et note let
nu
Caracalla. quel qu’ait été le rôle joué par lui dans ce débat ('), est sans importance au point de vue du droit romain appliqué en Gaule vers la fin du Ve siècle ou au début du VI: il suffit pour s'en convaincre de songer aux principes auxquels était subordonné alors l'étude des œuvres des jurisconsultes. Par contre, la loi des citations dut nécessairement avoir pour résultat, en matière de sacrilège, de faire attribuer une grande valeur aux passages relatifs à cette infraction, qui se trouvaient dans les écrits de Paul et d’Ulpien. Trois passages de ce genre sont parvenus jusqu’à nous; ce sont les suivants :
Paul, Sentences, V, 19; de sacrilegiis, 1: * Qui noctu manufacta praedandi ac depopulandi gratia templum irrumpunt, bestiis objiciuntur; si rero per diem lere aliquid de templo abstulerint, vel deportantur honestiores, rel humiliores in metallum damnuntur , ().
Paul, liber sinqularis de publiris indiciis! « Sacrilegi cayite puntuntur, Sunt autem sacrileyi, qui publica sacra compilarerunt; at qui prirata sacra vel aedicules incustoditas temptarerunt, amplius quam fures, minus quam sacrilegi merentur; quare quod Sacrum quodre admissum in sacrilegii crimen etdat, diligenter considerandum est (),
Ulpien, de officio proronsulis libri decem : + Sacrilegii penam debebit proconsul pro quulitate personae proque rei conditione el temporis el aetatis et serus rel severius rel clemenlius slatuere; et seio mullos et ad bestias damnasse sacrileges, nonnullos etium riros exussisse, alios rero in furea suspendisse;
dans LüUpwia. op. cit. p. 10. D'après Quintilien, lorsqu'un vol avait eu pour objet un dépôt effectué par un particulier dans un lieu sacré, c'était un juge qu'incombait la tâche de déclarer si le délit était ou non un sacrilège. — Cfaussi MoMmsEnx, 0p. cit., p. 102,
(1) Sur la portée des rescrits impériaux, portée qui varinit suivant les ons, Cf GIRARD, 0p, cit, pp. 99 et 60,
(@) HarërxEL, Lex romana Wisigothorin, p. 434; Huscake, Zurisprudentiae untejustiniunae quae supersunt, p. 48.
() Dig. XLVIH, 13, LH, 81
sed moderanda pœna est usque ad bhestiarum damnationen eorum, qui manu farto templum effregerunt et dona dei in nortu tulerunt, ceterum si qui interdiu modicum aliquid de templo tulit, pæna metalli coercendus est, aut, si honestiore loco natus sit, deportandus in insulam est , (').
Ces textes ne peuvent s’appliquer qu'à un vol commis par soustraction; les expressions qui y sont employées pour désigner l'acte par lequel l'infraction est consommée le prouvent de la façon la plus formelle (). Dans les trois fragments cités plus haut, Paul et Ulpien ne parlent de sacrilèges qu'à propos de vols commis dans des temples proprement dits : c’est là un fait certain. Mais les deux jurisconsultes considèrent-ils cette circonstance de lieu comme suffisante à elle seule pour caractériser l'infraction ou, au contraire, est-il indispensable, selon eux, que l'objet volé soit une res saera? Il faut reconnaitre qu’un examen attentif des passages de leurs œuvres reproduits ci-dessus semble de nature à confirmer la première de ces hypothèses. En premier lieu, la sentence de Paul est rédigée dans des termes extrêmement larges, permettant d'appliquer la qualification de sacrilège au vol de n'importe quel objet, pourvu que la soustraction ait lieu dans un temple (*). Il est à noter aussi qu'Ulpien, énumérant les divers éléments d'appréciation auxquels un proconsul doit recourir pour infliger à un délinquant coupable de sacrilège une peine proportionnée à sa faute, mentionne la “ conditio , de la chose dérohée. Des textes ainsi rédigés pouvaient certainement permettre de punir comme un sacrilège tout vol commis dans un temple (‘).
QG) Dig. XLVIIE, 13, 1. 7. Le fragment a été emprunté au livre septième de l'ouvrage d'Ulpien.
() Cf. Lunwio, op. cit., p. 10.
(3) Cf. Momusex, 0p. cit., p. 716, note 4.
(4) Il est indéniable que l'antique conception du sacrilegiumm a été modifiée dans une certaine mesure à l'époque impériale : ef. MOoMMSEN, op. cit., p. 116, $ 4. — Rechercher, à ce point de vue, quel a été le rôle
L'hypothèse du vol d’un objet sacré dans un lieu profane n’est pas explicitement prévue dans les fragments de Paul ct d'Ulpien que nous avons gardés. C’est là une question qui rentre plutôt dans le domaine de la casuistique (') : en tout cas la signification attribuée dans la langue juridique au mot pecunia (?) a incontestablement permis de réprimer semblable délit, s’il a parfois été commis, à l’aide des dispostions légales qui punissuient le péculat (*). Certains romanistes, se basant sur le texte de Claudius Saturninus, dont il a été question plus haut, se refusent à voir dans cette infraction un sacrilège (+).
Matthaeus, au contraire, s'appuyant sur les conclusions qu'il déduit du rescrit de Septime-Sévère et de Caracalla, prétend que pour la qualification du délit il faut exclusivement envisager la nature de la chose dérobée (°). Mommsen pense que la profanation et la destruction d'objets sacrés ont été également considérés comme des cas de sacrilège, mais il avoue ne pouvoir apporter aucune espèce de preuve à l'appui de cette conjecture (f). Certains auteurs ont d’ailleurs
joué par le rescrit de Septime-Sévère et de Caracalla, est une question sans rapport avec l’objet du présent travail. Les sentences de Paul sont certainement postérieures en date du document impérial : cf. GIRARD, op. Cil., p. 6.
(1 Cela résulte de Ia notion romaine de la res sacra; MATTHAEUS, y. cit., p. 581 reconnaît que le cas a dû se présenter bien rarement en pratique, Mommsen emploie, à diverses reprises, pour exprimer en langue allemande l'idée représentée dans le droit romain classique par le mat sacrilegiun. les termes Tempeldiebstahl, Tempelraub : cf. op. cit., pp. 569, 761, 776. note 4.
(2) Cf. Dig., I, 16, 1. 178, prince. et |. 222.
(3) DessarDixs, op. cit., p. 341.
(4) Cf. DESIARDINS, op. cit., p. 341.
(5) Cf. 0p. cit., p. 581. — 11 est d’ailleurs indubitable que, au point de vue du développement historique du droit romain, on ne pent attribuer une importance sérieuse aux théories exposées par Matthaeus dans son ouvrage: cf. NypeLs, Bibliothèque choisie de droit criminel, 2e éd., Bruxelles, p. xu, n° 102.
(6) Op. cit., p. SI], note 3.
attribué au concept romain du sacrilège une portée manifestement exagérée, qu'aucune donnée fournie par les sources juridiques ne vient confirmer (!).
La répression du sacrilège dans le droit romain classique avait naturellement été organisée par rapport au paganisme. Mais depuis lors le christianisme était devenu la religion officielle de l'empire : sa diffusion en Gaule remontait d'ailleurs à une époque de beaucoup antérieure et les Frances, les seuls Barbares qui fussent encore païens lors de leur établissement dans ce pays, se convertirent au christianisme à la fin du Ve siècle. Au point de vue du droit pénal, la conception du sacrilège, telle qu’elle se dégageait des écrits des jurisconsultes romains pouvait aisément trouver son application dans des contrées où la nouvelle religion était seule en possession des faveurs du pouvoir et comptait parmi ses fidèles une grande partie des habitants. La transposition était en effet fort facile : la religion chrétienne, elle aussi, avait ses temples et les fidèles se réunissaient dans des édifices parmi lesquels on distinguait des églises et des chapelles ou oratoires privés (©); pour la célébration du service divin, on employait des vases sacrés généralement en or ou en argent (*) qui étaient déposés dans une dépendance de l’église (‘) et les sanctuaires de cette époque pouvaient renfermer encore d’autres objets précieux (°). Une phrase de l’interpretatio ajoutée dans le bréviaire d'Alaric à une des sentences de Paul nous offre, précisément à propros du sacrilège, un exemple de cette adaptation au milieu, grâce à laquelle des textes juridiques, relatifs au paganisme,
() Cf. Lupwie, op. cit., pp. 7 à 9 et sur la question de la violation de sépulture les affirmations si nettes de Mommsen, op. cit., p. 761 et 763, note 6; cf. aussi p. 811, note 3.
(e) Cf. Reusexs, Éléments d'archéologie chrétienne, 2 éd., Louvain, 1385, t. 1, p. 156.
(3) Cf. Reusens, op. cit., t. I, p. 232.
(+) Cf. Reusens, op. cit., t. [, p. 142: cet endroit se nommait diaconicumn ; on y déposait aussi les ornements sacerdotaux.
(5) Cf. Reusess, op. cit., t. 1, pp. 236, 246 et 256,
serviront à réprimer des délits commis dans des églises chrétiennes (!).
Il est également question du sacrilège dans de nombreuses constitutions du code théodosien; toutefois 1l ressort de ces textes que sous les empereurs chrétiens, les idées s'étaient considérablement modifiées sur ce sujet (?). L'étendue de l'incrimination est tout particulièrement suggestive: il ne s’agit plus ici, comme dans le droit de l'époque classique, de punir une modalité du vol: les constitutions impériales emploient en effet le mot sacrilegium pour désigner diverses espèces d’infractions, qui n’ont aucun caractère commun, du moins sous le rapport des actes extérieurs, qui constituent l'exécution. Ces délits ne différeraient-1ils les uns des autres qu'en apparence, et l'emploi d'un même mot pour les qualifier tous pourrait-il se justifier logiquement? C'est là une question controversée, dont l’examen serait d’ailleurs en dehors du cadre de cette étude (°). Les infractions qui ont été considérées comme des sacrilèges par les empereurs chrétiens peuvent se ranger en deux catégories dont la première seule renferme des délits concernant la religion et l’église (*). D'après les constitutions inpériales, le chrétien qui adopte
(1) Cf. HAëeNEL, lex romana Wisigothorum, p. 44 : € Interpretatio. Ista quae de templo dicta sunt, de ecclesiis loqui intelligenda suit. »
2) Sur l'influence exercée à ce point de vue par Îles idées chrétiennes, ef. Lupwia, 6p. cit., p. 20.
(3) Cf. sur cette question, Lunwiu, op. cit., p. 20 et Mommsen, Der Religionsfrevel nach rirmischen Recht, dans Sybels historische Zeitschrift, 1290, N. F. XX VII, p. 3*9 sqq.
(4) L'énumération qui va suivre est la reproduction de celle faite par Lupwio, cp. cit., pp. 21, 22, 23 : cet auteur a dressé la liste des délits qui sont qualifiés de sacrilèges dans le code théodosien et il a cité en notes le texte intégral ou dans certains cas les passages les plus caractéristiques des constitutions qui se rapportent à chacun d'eux. — BüHxeR, 0p. cit., $ 37 et suiv. indique une classification différente: il distingue quatre variétés de sacrilèges : sacrilrgium religionis, sacrilegium violatae sanctitatis rerum sacrarum et asyli, sacrilegiuin pudicitae et nuptiarum, sacrileqium politicum.
les pratiques d'un culte païen (')}, ou embrasse la religion de Moïse (?), le catholique qui tombe dans l'hérésie () ou le schisme (‘) commettent un sacrilège. Les scènes de désordres ou de violences dont les églises catholiques ont été le théätre et dont des membres du clergé ont eu à se plaindre, les actes délictueux commis en de semblables circonstances contre le culte et les sanctuaires sont des sacrilèges (°); il en est encore ainsi de toute entreprise contre le droit d'asile reconnu aux églises (5), la juridiction épiscopale (”) ou les privilèges dont jouissent les ecclésiastiques (*). On rencontre aussi le mot sacrilegium employé pour désigner la profanation des sacrements (?) ou la violation de certaines prescriptions d'ordre religieux (!‘). Mais le concept du sacrilège, dans Île droit de l’époque impériale chrétienne, était encore beaucoup plus étendu que ne peuvent le faire supposer les infractions énumérées jusqu'ici, infractions qui d’ailleurs sont toutes, à des degrés divers, en rapport étroit avec larcligion catholique: en cffet le texte de plusieurs constitutions conduit à admettre que l’on considérait comme un sacrilège, non seulement tout
(11 Cod. Théod.. X VI, 7, 7 (Haenel. col. 1586-1587) et 3 (Ilaenel. col. 1584, 1555, 1586).
(2) Cod. Théod., XVI, 8, 7 (Haenel. col. 1593-1594).
(3) Cod. Théod., XVI. 5, 20 (Haenel. col. 1535-1536) et 6 (Hacnel. col. 1525-1526); XVI, 2, 25 (Haenel. col. 1495-1496) : cf. sur le sens exact de cette constitution, Lunwis, op. cit., pp. 23 et 24.
(4) Cod. Théod., XVI, 5, 52 (Haenel. col. 1555-1556).
(s) Cod. Théod., XVI, 2, 31 (Huenel. col. 1499-1500).
(5) Cod. Théod., IX, 45, 4 (Haenel. col. 966).
(:) Cod. Théod., XVI, 2, 47 (Haenel. col, 1516).
(s) Cod. Théod., XVI, 2, 40 (Haenel. col. 1507-15U0$); cf. aussi XVI, 2, 2 (Haenel. col. 1481).
9) Cod. Théod., XVI, 6, 4 (Haenel. col. 1575-1576); X1, 36, 4 (Haenel. col. 1167-116S) : sur les motifs qui ont fait considérer l'adultèere comme un sacrilége cf. BüHMER, op. cit., p. 48 et Ratrer, Codex Theodusiannus cum perpetuis commentaris Jac. Gothofredi, Loipzig, 1736-1745, t IV. p. 30%,
Go Cod. Théod., VILL, 8, 3 (Haenel. col. 733-734).
délit contre le souverain (') mais encore toute acte contraire aux lois, en prenant ce dernier terme dans un sens très large (?). |
Les novelles postthéodosiennes qualifient de sacrilèges certaines infractions que les constitutions impériales contenues dans le code Théodosien, avaient déjà rangées dans cette classe de délits : ce sont l'hérésie (*) et la violation de préceptes religieux (*) ou de prescriptions légales (°).
Les ouvrages des jurisconsultes de la loi des citations, le code Théodosion, les novelles postthéodosiennes constituaient un ensemble de documents dont l'accès n’était pas facile pour les praticiens. C’est pourquoi un roi des Burgondes et un roi des Wisigoths firent rédiger, à l'usage de leurs sujets galloromains, des abrégés des lois romaines. Les rédacteurs de la lex romana Burgundionum ne visèrent pas à composer une œuvre complète; ils se bornèrent à traiter d’un certain nombre de matières et pour celles qu'ils laissèrent de côté, les textes de droit romain gardèrent toute leur valeur (°) :
(1) Cod. Théod., IX, 42, 6 (Haenel. col. 949-950) et VI, 24, 4 (Haenel. col. 999-960).
(:) Cod. Théod., VI, 5, 2 (Haenel. col. 535-536); cf. aussi VII, 4, 30 (Haenel. col. 628). XI, 38, 7 (Haenel. 927-928), IX, 23, 1 iHaenel. col. 892), XIII, 111, 1 (Haenel. col 1361-1362), VILL, 11, 4 (Hnenel. col. 763-764), VI, 29, 9 (Haenel. col. 587-588), VII, 8, 10 (Haenel. col. 639-640), XV, 1, 27 (Huenel. col. 1431-1432), X, 10, 16 (Haenel. col. 1000), XI, 3, 6 (Haenel. col. 1132-1133), XI, 29, 5 (Haenel. col. 1128).
(3) Novelles de Valentinien HE titre 11 (Ritter, op. cit., t. VI, p. 106. ILAëEN&L. codices Theodosianus, Gregorianus, Hermogenianus. À ppendix. 1844, col. 178).
(4) Novelles de Valentinien II, titre XXII (RirrEr, op. cit., t. VI, p. I]; HAENEL. op. cit., col. 199); novelles de Majorien t. VILL (RITTER, op. cit., t. V1, p. 155; HAENEL, op. cit., col. eU9).
(s) Novelles de T'héodose II, titre VIII (Rirrer, op. cit., t. Vi, p. 11K; HAëËNEL, op. cit., col. 216); titre 18 (RirtTer, op. cit, t. VI, p.55; HAENEL, op. cîit., col. 71-72); titre X LE (Rirren, op. cit., t. VI, p. 92; HagweL, op. cit., cul. 140); titre XLV (Rirrer, op. cit., t. VI, p.196; HAëNEL, op. cit., col. 148); titre XLVIT (Rirrer, op. cit., t. VI, p. 196; HAENEL, op. cit., col. 68).
(6) ULASS80N, op. cit., t. Il, p. 156.
il en fut ainsi notamment pour le sacrilège, dont il n’est fait aucune mention dans ce recueil. Des principes différents présidèrent à la confection de la ler romana Wisigothorum ; ce recueil, en effet, devait à lui seul suffire à tous les besoins de la vie juridique, puisqu’Alaric II en le promulguant, abrogea en termes exprès tous les autres textes de droit romain, Comme on l’a très bien dit ('), cet abrégé « reflète en plus petit les deux groupes de textes qui, au Ve siècle, constituaient la loi écrite des Romains, le jus et le leges (?) ». Au point de vue du sacrilège, le droit de l’époque classique est représenté dans cette lex par une sentence de Paul, dont le texte a été reproduit plus haut (*). Les commissaires d'Alaric ont inséré dans leur recueil plusieurs textes empruntes au code Théodosien ou aux novelles postthéodosiennes, en maintenant la qualification de sacrilège attribuée par eux à certaines infractions qui, à une exception près, concernent toutes la religion; ces délits sont : le fait pour un chrétien d'embrasser la religion mosaïque (‘), l'hérésie (5), la violation du droit d'asile (‘), les atteintes portées aux privilèges des clercs () et la désobéissance à des prescriptions reli-
1) Ésmmin, op. cit., p. 110.
(2) Sur l'importance du bréviaire d'Alaric, cf. HAENEL, læ romana Wisigothorum, p. v.
(3) cf. p. 16.
(4) Lrx romana Wisigothorum, abrôgé du code théodosien, XVI, 3, 2 (= code Théodosien X VI, 8, 7): HAENEL, op. cit., p. 290
(s) Lex romana Wisigothorum, abrigé des novelles, novelles de Valentinien JL titre 2 de Manicharis (— HAENEL, codic's Theodsianus, Gregorianus, Hermogenianus. Apprndix. col. 178) : HAENEL, op. cit., p. 276. — Les constitutions impériales dirigées contre larianisme, que l'une d'elles (code Théodosien, XVI, 5, 6) qualitie en termes exprès de sacrilége, n’ont naturellement pas été reproduites duns la /x romana Wisigothorum : cf. HAENEL, op. cit., p. XVI.
(s) Lex romana Wisigothorum, abrégé du code Théodosien, IX, 34 = code Théodosien IX, 45, 4): HAENEL, 0p. cit., p. 2UN.
) Lex ronnana Wisigothorum, ubrégé du code Théodosien, XVI, 1 (= code Thévdosien XVI, 2, 2) : HAëENEL, op. cit., p. 244.
"it
gieuses (!) ou légales (*). Les textes dont la réunion constitue la lex romana Wisigothorum sont en général accompagnés d’une interpretatio (5), dont il importe d'étudier séparément le contenu, car souvent dans les manuscrits, on se borna à la reproduire seule, en laissant de côté les textes eux-mêmes (*). Le mot sacrilegium n'est employé que dans l’interpretatio de trois constitutions du code Théodosien, dans l’un de ces trois cas seulement l'étendue de l’incrimination n'a pas été modifiée (5); il s'agit là de la violation des privilèges dont jouissaient les membres du clergé dans la société civile. Quant aux deux autres textes, la manière dont leur interprelalio a Cté rédigée ax eu pour résultat de limiter à deux cas très particuliers l'application d’une qualification que Îles termes des constitutions impériales permettaient d'attribuer à deux catégories entières d'infraction (le fait d’enfreindre une loi religieuse ou de ne pas tenir compte d’une loi civile) (f).
G) Lex romana Wisigothorum, abrégé des novelles, novelles de Valentinien LIL titre 5 (— HAENEL, codices Theodosianus, Gr'yorianus, Hermoyenianus, appendix. col. 199) : HAENEL, op. cît., p. 2$0.
(@) Lex romana Wisigothorum, abrégé du code Théodosien, VI, 5, 2 (— code Théodosien VI, 5, 2) : HAENEL, 0p. ciît., p. 150.
(3) Sur l'origine et le caractère de cette interpretatio, cf. TARDIF, op. cit. p. 87. |
(4) Cf. HAENEL, op. cit., p. XIT: Les plus anciens manuscrits de ce genre
sont du IX siècle.
(5) Cf. code théodosien, XVI, 1 (abrégé de la lex romana Wisigothorur), interpretatio, dans HAENEL, op. cit., p. 244.
(6) 11 est facile de s'en rendre compte en comparant le texte des deux constitutions suivantes avec celui de leurs interprétations :
Code théodosien ({abrégs de ln Zex romana Wisigothorum) VIIL 3 (= VII, 8, 3), Haëxrr, op. cit. p. 154: Solis die quem dominicum rite digere maiores, nmnium omnino litium, negotiorum, conventionren quiesent intentin, debitum prblicum privationque nullus efflagitrt ; n° apud ipsos quidem arbitros, vel in iudiciis flagitatos, vel sponte delectos ulla sit cognitio iurgiorum. ET NON MODO NOTABILIS, VERUM ÉTIAM SACRI- LEGUS IUDICETUR, QUI SANCTAE RELIGIONIS INSTITUTO RITUVE DEFLEXERIT. — Tnterpretatio : Die solis, qui dominicus merilu dicitur, omnium actio con.
SECTION Il.
Le péché de sacrilège (1).
Dans plusieurs passages de leurs écrits, certains auteurs ecclésiastiques emploient le mot sacrilegium, en lui attribuant une signification identique à celle qu'il avait dans le droit romain de l’époque classique : 1ls ont recours à ce terme pour désigner le vol commis dans une église. Toutefois 1l semble qu'une évolution se soit produite relativement à la nature des objets dont la soustraction était considérée comme un sacrilège : on aurait fini par admettre que le fait d'avoir dérobé un objet quelconque dans une église suffisait à lui seul pour constituer ce péché. Mais le mot ecclesia a, dans la langue de la religion chrétienne, deux sens : il sert à désigner à la fois l’éditice dans lequel se célèbre le culte et la société constituée par la réunion de tous les fidèles et de leurs pasteurs. Cette dualité de signification a naturellement rendu facile, de très
quiescat, ut nec publicum, nec privatum debitum requiratur, nulla indicia neque publica neque privata fiant. Quod qui non observarerit reus sacrileyii teneatur.
Code Théodosien (abrégé de la Lx romana Wisigothorum) (= VI1,5, 2), HAENEL, op cit., p. 539 : Carlestis rrcordationis Valentinianus genitor nominis nostri, singtulis quisque dignitatibus certum locum meritumaue prarscripsit. Si quis igitur indrbituin sibi locum usurpaverit, nulla se ignoratione defendat., SIT QUE PLANE SACRELEGIT REUS, QUI DIVINA PRAECEPTA NEGLEXERIT. — Dnterpretutio : Si QUIS PRAESUMPSERIT QUAM NON MERUERIT EX PRINCIPE DIGNITATEM, SACRILEGH REUS HABEATUR. ic de iure addendum, quaer sit poena sacrilegii.
(1) Sur la conception du sacrilège chez les Pères de l'Église et les anciens écrivains ecclésiastiques, cf. Lupwia, op.cit., p. 13 et suiv., dont cette section n’est qu’un résumé. Toutefois, en raison du but de la présente étude, l’ordre chronologique que Ludwig s’est, en général, astreint à suivre dans son exposition est remplacé ici par l’ordre systématique. A l'appui de ses assertions, Ludwig a encadré dans son exposé ou reproduit en note de tres nombreux passages des Pères ou des auteurs ecclésiastiques des premiers siècles, dans lesquels il est question du sacrilège,
bonne heure, un certain élargissement du concept, et l'on a pu ainsi qualifier de sacrilège celui qui s'était rendu coupable d'un vol ou d'un détournement quelconque au préjudice d'une communauté chrétienne. D’après Ludwig, c'est dans un texte de Saint Cyprien que l’on trouverait pour la première fois le mot sacrileqium employé dans ce sens, et cette signification nouvelle apparait très nettement dans une phrase d’une lettre de Saint Jérôme et dans un passage d’un traité de Saint Ambroise.
La profanation des choses saintes, celle des sacrements, furent également qualifiées de sacrilèges ; les textes cités sur ce point par Ludwig sont extraits, en majeure partie, de l'ouvrage d'Optat de Milève, de schismate Donatistarum et sont relatifs aux excès auxquels ces schismatiques se livrèrent en Afrique. Aux yeux de Saint Basile et de Saint Ambroise, le péché commis avec une vierge consacrée à Dieu est aussi un sacrilège. Saint Basile est le plus ancien auteur ecclésiastique dans les écrits duquel le terme sacrilegium soit usité pour désigner ce genre de faute et, comme le constate Ludwig, la manière dont s'exprime Saint Ambroise jette un jour intéressant sur la base rationaelle qu'il trouvait à l'emploi de ce terme en pareil cas. Enfin Optat de Milève considère aussi comme un sacrilège la nomination à une charge ecclésiastique lorsqu'elle est le résultat de la simonie ou d’une violence quelconque. °
Diverses fautes dont le caractère antichrétien ou anticatholique est tres accentué, l’idolâtrie et la sorcellerie, l'hérésie et le schisme, sont qualifiées de sacrilèges par plusieurs auteurs et surtout, à maintes reprises, par Saint Augustin. On trouve d'ailleurs aussi, mais dans des cas relativement rares, le mot sucrilegium employé, dans des ouvrages dus à des écrivains chrétiens, pour désigner des actes répréhensibles de natures très diverses mais tous également graves (!).
(1) Duns deux passages de ses ('ollationes Prtrum, Cassien a qualifié de sacrilèges deux autres fautes d'une nature très particulière toutes deux : cf. LüubwiG, up. cit., p. 19, notes 1 et 2.
Au point de vue de la vulgarisation (ou de l'idée de la notion) de sacrilège et les milieux ecclésiatiques, il importe de constater que le sens du terme sacrilegium dans les quelques versets de la vulgate où on le rencontre, est en complète concordance avec son emploi dans la littérature chrétienne des premiers siècles : en effet toutes les fautes que cette expression sert à désigner dans cette version de la Bible, sont comprises dans l'énumération qui a été faite ci-dessus (!).
On ne possédait en Gaule, au début du Ve siècle, que de rares décisions synodales relatives au sacrilège. Des canons de plusieurs synodes rangent sous cette dénomination Île vol d'oblations et les péchés contre la chair commis par des personnes consacrées à Dieu (?). L’évéque se rend coupable de sacrilège, en ne faisant pas, dans certains cas, tout ce qui dépend de lui pour combattre l'idolatrie et la superstition (°). Un synode déclare que le droit d'asile, reconnu aux églises, ne doit pas étre violé en raison du respect qui est dû à ces édifices (*).
CHAPITRE II
Époques mérovingienne et carolingienne.
En promulguant la ler romuna Wisigothorum, Alaric IT avait interdit d’avoir recours désormais, dans ses états, à d'autres sources pour tout ce qui concernait le droit romain (). Mais cette abrogation des lois romaines dans une notable partie de la Gaule n'eut qu'une durée éphémère : l'année suivante, les Wisigoths, vaincus par Clovis, durent abandonner les territoires qu'ils possédaient en Gaule et se
(1) Cf. Ia liste de ces versets dans Lubwi1o, op. cit., pp. 17 et 20. ) Lupwi6, op. cit., pp. 31 et 33.
(3) Lunwi16, op. cit., p. 34.
(4) Luowic, 0p. cit., p. 33 et note 5.
(5) HAëENEL. lex romana Wisigothorum, p. vit.
retirer au delà des Pyrénées; leur départ eut pour conséquence de rendre au code Théodosien la force obligatoire dont il jouissait auparavant à l'égard des habitants Gallo-Romains des régions occupées par eux. Comme d'un autre côté Îles monarques francs ne firent pas rédiger une lec romana pour leurs sujets de race latine, 1l est permis d'affirmer, en théorie du moins, que les textes relatifs au sacrilège, contenus dans les écrits de Paul, d'Ulpien et dans le code Théodosien restèrent applicables à tous les délinquants Gallo-Romains. Mais, en fait, on ne tarda pas à considérer la lex romana W'isigothorum comme le droit commun de tous les Gallo-Romains de la monarchie franque('), les passages de cette compilation, dans lesquels 1l est question du sacrilège (?), auraient donc été plutôt réellement utilisés dans la pratique. Toutefois il est pour ainsi dire impossible de formuler sur ce point des conclusions générales certaines. Même en laissant de côté le domaine de la pratique judiciaire (pour autant que l’on puisse employer cette expression à propos d’une période de l’histoire aussi troublée que celle dont il est question dans ce chapitre) et en se bornant simplement à l’étude de la notion du sacrilège dans les divers textes d'ordre juridique, il serait vain d'espérer aboutir à des résultats dont la précision ne laisserait rien à désirer. D'ailleurs, comme le fait fort justement observer Viollet(5), la décroissance partielle de l'influence romaine a eté très inégale et a varié avec les milieux. À ce point de vue, il est indispensable d'attirer ici l'attention sur une manière d'agir qui a pu contribuer tout particulièrement à enlever à la notion de sacrilège, telle qu’on le trouvait dans le code Théo-
(t) Vax Wertrer, Le droit romain et le droit yermanique dans la monarchie franque, We partie : Zs biens et la procédure, Gand, 1900, p. 90. On trouvera dans cet auteur, luc. cit , un résumé très net des diverses causes qui ont contribué à la vogue de la lex romana Wisigothorur.
(:) Ces passages ont été énumérés dans la 1° section du chapitre précédent : cf. p. 8.
(3) Viouer, Les étublissements de Saint Louis, t. 1, p. 96.
dosien ou dans la ler romana Wisigothorum, une partie des éléments dont elle se composait : une grande tendance à abréger le contenu des sources juridiques d'origine romaine et cela dans un but pratique, s'est manifestée pendant toute la durée de la domination franque(!). La ler romana Wisigothorum, grâce à la disposition des matières adoptées par ces rédacteurs, fournissait une base commode à un travail d'abréviation : il ne nous est parvenu, en effet, qu’un nombre relativement restreint de manuscrits complets de cette ler; les copistes se sont souvent bornés à transcrire l'interpretatio seule et même dans une grande quantité de manuscrits cette transcription n'a été faite que d’une manière fragmentaire (*). Ce mode de procéder n'était pas fait pour conserver à l'incrimination de sacrilège toute l'étendue que lui avaient donnée les constitutions des empereurs chrétiens : il n’est en effet question du sacrilège que dans l’inferpretatio de trois constitutions et les délits aimsi qualifiés sont l’atteinte aux privilèges accordés aux ecclésiastiques, un cas spécial de vivlation du repos dominical et l’usurpation d’une dignité que le monarque n’a pas conférée au coupable (*). Toutefois dans les manuscrits où l’on se borna à copier l'inferpretatio seule, on reproduisit en général in extenso le texte des constitution et des Novelles pour lesquelles les commissaires d’Alarie avaient
re — 0 —
(1) Cf. sur ce point Moumsex, Das theodasisehe Gesetsbuch, dans la Zeitschrift der Savignystiftung fiir Rechtsgeschichte, 1900. Romanistische Abtheilung, p. 152 et suiv.
(2) Mommsen, article cité, p. 192.
(3) Cf plus baut p. 12, note 84. — Les manuscrits de la lex romand Wisigothorum qui nous sont parvenus et dans lesquels on trouve seulement l'énterpretatio des constitutions impériales copiée sans le texte de ces dernières, sont d’une époque relativement récente; les plus anciens remontent au IX° siècle : cf. HARNEL, 0p. cit., p. xut. Il paraît fort plausible d'admettre que ce genre d'abréviation du recueil de textes juridiques romains le plus répandu dans la monarchie franque a dû être mise en pratique à une époque antérieure : il était en etfet d'une exécution facile et il serait étrange qu'on n'y ait pas songé plus tôt.
déclaré toute interpretatio supperflue (!): cette mamiére de faire a eu pour résultat de laisser subsister dans certains manuscrits de cette catégorie le texte d’une constitution impériale rangeant parmi les sacrilèges les chrétiens qui embrassent la religion mosaïque (*) et celui de deux passages de novelles, dans lesquels le terme “ sacrilège , est employé pour désigner l’hérésie manichéenne et la violation d’une prescription d'ordre religieux (*). On trouve aussi dans les manuscrits, où l’on a abrégé de cette façon la ler romana W'isigothorum, la plus grande partie des sentences de Paul : Ja sentence de cet auteur, qui est relative au sacrilège, se trouve reproduite dans tous les manuscrits qu'Haenel a pu consulter (‘)}. Comme on le verra plus loin par les détails donnés à leur sujet, la ler romana Wisigothorum a fourni la matière de plusieurs abrégés que nous avons conservés. Mais d'un autre côté, on a parfois complété les manuscrits de la lex romana Wisigothorum avec des extraits empruntés aux trois recueils de constitutions impériales (*). Les manusenits de textes juridiques d’origine. romaine, que l'on possédait en Gaule, ont donc été tantôt abrégés, tantôt au contraire complétés par des additions d'importance variable. En raison de l'absence d'un véritable enseignement du droit romain, en Gaule, pendant toute la durée de la monarchie franque (), il est incontestable que dans bien des cas ces remaniements n’ont
(1) HAFNEL, lex romana Wisigothorum, p. xut.
(2) HABNEL, 0p. cit., p. 250 (abrégé du code Théodosien XVI, 3, 2).
(3) HAENEL, 0p. cit., pp. 276 et 280.
(4) HAENEL, op. cit., p. 434.
(s) Momusex, article cité, p. 158 et suiv.; cf. aussi p. 153. D’après Mommsen, cette tendance se serait surtout manitestée à l’époque carolingienne.
(6) Cf. sur cette question particulièrement discutée, EsmeiN, op. cit., p. 758 et suiv. où l’on trouvera l'indication de la bibliographie. — VAN WETTER, Op. cit., p. 3 et suiv. cite les noms de diverses personnes qui sont représentées dans les sources de cette épaque comme ayant possédé certaines connaissances en matière juridique.
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pas été l’œuvre de gens compétents. Si l’on tient compte des conditions générales dans lesquelles s’est opérée la transmission des écrits juridiques pendant les époques mérovingienne et carolingienne et si l’on se base sur les résultats fournis, à ce point du vue, par l'étude des passages relatifs au sacrilège contenus dans la lex romana W'isigothorum, il parait rationnel de conclure, malgré les lacunes inévitables de notre information (!) que le nombre des divers cas de sacrilège a pu varier beaucoup suivant les manuscrits consultés alors.
La notion du sacrilège n'apparait dans aucune des leges barbarorum qui ont été rédigées pendant cette période. Ce n’est pas cependant que ces coutumes germaniques aient été exemptes à ce point de vue de toute influence religieuse. La conversion des diverses tribus barbares au christianisme, et d'autre part le caractère analytique propre à toutes les législations primitives favorisèrent certainement de très bonne heure, à une époque où les méfaits contre les personnes et les biens étaient si fréquents, l’éclosion de règles coutumières déterminant les compositions à payer à propos de quelques actes délictueux qui concernaient plus ou moins la nouvelle religion. Les deux leges barbarorum qui sont surtout intéressants à consulter sur ce sujet, au point de vue de l'histoire du droit français, sont la loi salique et la loi ripuaire. Dans le texte de la loi salique, remanié à l'époque carolingienne (?), plusieurs dispositions, rassemblées sous la méme rubrique (°), indiquent les compositions à payer dans
(:) Pour son édition de la Lex romuna Wisigothorum, Haenel a étudié plus de soixante-dix manuscrits; étant donné la vogue, dont ce recueil a joui pendant tout le haut moyen âge, il est certain que son texte a dû être Cupié dans un très grand nombre de manuscrits : cf. HAENEL, op. cit., p. 91. — Il a existé également des manuscrits abrégés du code Théodogien : ef. Momasen, article cité, p. 156.
(2) Cf. Esuein, op. cit., p. 102; on trouvera des détails sur ce remaniement dans ParnEssus, La loi salique, p. 266.
(3) C’est le titre LVIII de Ia lex : De expoliatione ecclesiae, vel incendio, site homicidiis clericorurm. Cf. P'ARDESSUS, op. cit., pp. 319-316.
le cas d'incendie d’une église, de vol commis dans un pareil édifice, ou de meurtre d'un clerc de rang supérieur. Le chiffre de la composition est le même pour le cas d'incendie et pour celui de vol ('); pour le meurtre d’un clere la somme varie suivant le degré occupé par la victime dans la hiérarchie ecclésiastique (?). D'après la loi ripuaire, celui qui à commis un vol dans une église doit payer une composition représentant le triple de la valeur de la chose soustraite par lui (): cette loi détermine en outre le montant de la composition à payer par le meurtrier d'un sous-diacre, d’un diacre, d'un prêtre et d'un évèque (*). Le texte de la loi ripuaire, dans l'état où nous le possédons aujourd'hui est fort probablement le résultat d’une recension faité à l'époque carolingienne (°). Toutefois 1 est évident que les dispositions coutumières, qui sont relatives dans les deux leges aux divers méfaits dont il vient d'être question, ont dû exister déjà à une époque antérieure à celle des textes cités ci-dessus (‘). D'ailleurs,
= à oo,
(1) Leæ ermenduta, titre LVIT, 1:87 quis ecclesiaum sanctificatam rel ubi reliquiae sanctorurm reconditae sunt. incenderit, vel infra ipsa ecclesia aligram expoliationsin de altare, aut de infra ecclesia aliguid tulerit, Vui M dinariis qui faciunt solidos ce, culpabilis judicetur, éccepto capitale et dialatura (PARDESSUS, op. cit, p. 315).
2) Lex emnendata, titre LVIT, 2 : Si quis interfeocerit diaconem, x11 M dinariis, qui facinnt solidos cec culpabilis judiretur,. — 3. Si quis presbyterum interfecerit, xXxxXIV M dinariis, qui faciunt solides ne, cudlpabilis judicetur, — 4, Si quis episcopumn interfecerit, pecce solides culpabilis judicetur (PARDESSUS 0. cit., pp. 315 et 316).
(3) CF. LogniNa, Geschichte des dentschen Kirchenrechts. B. 1. Das Kirchearecht in Reiche der Merowinger. Strassburg. 1878, p. 790.
(4) Leæ Ribuuriorum, titre XX XV,6.7,8,9 (dans Perrz, Leges, V, p.230).
(5) ESMEIN, 6p. cit., p. 104.
6) C'est ainsi par exemple que le titre XXXVI de la loi ripuaire, cité plus haut à propos du meurtre de certaines catégories de clercs, fait partie d'un ensemble de dispositions dont le contenu date en réalité de la seronde moitié du VIe siècle : ef. VioeT, 6p. cit., p, 107. — Le chiffre de la composition, au paiement de laquelle le coupable était astreint chez les Francs-Saliens, en cas de vol dans une église, a varié dans de fortes
du moins pour ce qui concerne les matières dont 1l s’agit ici, l'influence du christianisme dans les coutumes barbares, pendant les premiers temps qui suivirent la conversion fut seulement occasionnelle, si l’on peut s'exprimer ainsi: la place occupée dans la vie sociale par la nouvelle religion devait forcément avoir comme corollaire la punition de certains actes répréhensibles commis contre ses ministres ou dans les sanctuaires (')}, mais cette répression était basée au fond sur des idées d'origine germanique (°). Chez les Francs les vols commis dans une église étaient. réprimés comme ceux dont on se rendait coupable dans les habitations royales (*). Un autre fait montre combien l'influence religieuse se fit sentir lentement dans les coutumes franques à propos de certaines compositions : chez quelques peuples germaniques, en cas de mauvais traitements infligés à des ecclésiastiques, la part de la composition qui régulièrement aurait dû appartenir au roi, fut cédée à l’église; chez les Francs, dans les premières années du IX° siècle, il n’en était
proportions : relativement faible à l'origine, il est beaucoup plus élevé dans des textes de la loi salique qui remontent à une époque moins ancienne. Cf. sur ce point Drmarsy. Du vol et de sa répression d'après les lois germaines dans la Revue historique de droit français et étranger, t. XIII (1867), p. 328.
(1) A l’époque paienne, avant les invasions, les coutumes germaniques édictaient des châtiments terribles contre ceux qui se rendaient coupables de certains actes délictueux contre les lieux consacrés au culte des Dieux : cf. Dunoys. Histoire du droit criminel des états européens, 2e édition, Paris, 1865, t. [, pp. 101 et 102. — Cf. aussi, pour des pénalités de ce genre, loi des Frisons, additamenta, XIT (Perrz, Leges, t. 111, pp. 696-697) et titre V (ibid. p. 663). — Il faut reconnaître cependant qu'aucune disposition de ce genre ne tigure dans la rédaction la plus ancienne de la loi salique, faite à une époque où les Francs étaient encore paiens.
(2) On a même prétendu que les plus anciens canons synodaux infligeant des pénalités ecclésiastiques à ceux qui avaient profané des üglises ou des cimetières devaient leur origine à de pareilles conceptions ; sur la fausseté de cette théorie, cf. Lupwie, op. cit., p. 33.
(3) Cf. Demansy, article cité, p. 328,
pas encore ainsi et c’est seulement en 817 que le fredum fut dans des cas semblables attribué à l'église sous la condition expresse que le méfait ait été commis dans le sanctuaire méme (!). Relativement à cette question de l'influence des idées chrétiennes, il n’est pas sans intérêt de faire quelques rapprochements entre la loi salique et la loi ripuaire d'une part et quelques autres leges de peuples dont la conversion a été plus tardive que celle des Francs (?); il faut noter cependant que les rédactions de ces leges sont à peu près contemporaines des formes les plus récentes du texte de la lai salique et de la loi ripuaire. La ler Alamannorum, dont le caractère théocratique apparaît si nettement (*), est particuhèrement intéressante à étudier au point de vue qui nous occupe. Dans plusieurs de ses dispositions, le motif religieux sur lequel est basée la répression est exprimé en termes précis: il en est ainsi, par exemple, dans le cas de meurtre d’un homme libre “ infra ianuas ecclesiae , (*) et de violation du droit. d'asile lorsque l'on fait sortir, par la force, un homme libre ou un esclave de l'intérieur d’une église où il avait cherché uu refuge (°). La lex prévoit également le cas de vols commis dans les édifices religieux ou au détriment de l’église (£) : en
(1) LOENING, 0p. cit., t. Il, pp. 310 et 311.
(2) Sur l'utilité et mème sur la nécessité de ces comparaisons dans certains cas, cf. GLASSON, op. cit, t. Il, p. 191. — D'ailleurs les Alamans et les Bavarois dont les Zeges nous fourniront la matière de ces rapprochements ont été, à des époques et dans des mesures diverses, sujets des princes francs.
(3) GLASSON, op. cit., t. Il, p. 194.
(4) Dans ce cas que le coupable “ cognoscut se Deurn injuste fecisse et Ecclesiam Dei prlluisse, (M. Gi. H. (in-40). 1888. Leges Alamannoruim, IV, p. 70.)
(5) Le coupable doit être châtié “ quure contra legem fecit et ecclesiue honorem non impendit et Dei reverentiam non habuit, ut et alii cognascant, quod sit timor Dei in christianis, et honorem ecclesiis impendant , (M. GI. (iu-4°). 1888, Leges A lamannorum, IIL, p. 70).
(6) Cf. titres V, VI et VII (M. G. H. in-do, 18R8, Leges Alamannorum, pp. 40, 7let 74); ef. en particulier, V, p. 71: “ .… iniuriam autem Ecclesiae, quod rapturn fecit, 36 solidos cumponat ,.
aucun endroit du texte le mot sacrilegium n'est cependant employé. Il n'est pas davantage question du sacrilège dans la loi des Bavarois ; plusieurs paragraphes y sont consacrés aux vols qui lèsent l’église ('). Les vols de toute espèce peuvent revétir d'après les coutumes germaniques un caractère plus grave, en raison de l'endroit où ils sont commis; le titre IX contient l’énumération des lieux qui ont une pareille influence sur le degré de gravité de l'acte délictueux (?) : l’église figure en tête de la liste, mais ici le motif de l’aggravation de peine est absolument dépourvu de tout caractère religieux (*).
A côté des sources juridiques dont l’application était règlé par le principe de la personnalité des lois et qui, par conséquent étaient en vigueur dans des proportions variables suivant le degré d'importance numérique des divers éléments de la population (‘), il y eut aussi, pendant toute la durée de la monarchie franque, des textes législatifs, qui, sauf exceptions, avaient force obligatoire pour tous les habitants : ce sont les capitulaires (*). Dans ces documents, un certain nombre de crimes graves et parmi eux le vol dans les églises sont punis de peines afflictives : dans ces cas là, en théorie du
(1) Cf. PeRTZ, Leges, III, pp. 270 et 271. L'hypothèse du vol de vases sacrés notamment est énoncée d'une manière assez détaillée : cf. p. 271.
(2) Cf. PERTZ, Leges, III, p. 302 : “ St quis Liber in ecclesia, vel infra curtem ducis, vel in fabrica, vel in molino aliquid furaverit.. , Cette aggravation de l’incrimination dans des cas semblabes n’est d’ailleurs pas particulière à la loi des Bavarois, cf. DEMaRsy, article cité, p. 329 et Get, Lehrbuch des deutschen Strafrechts, Leipzig, 1862, t. I, p. 186.
(3) <.… quia istae quatuor domus casae publicae sunt et semper
patentes » (ces mots terminent le paragraphe de la loi des Bavarois, dont le début a été cité dans la note ci-dessus).
° (4) C'est ainsi, par exemple, que les cas d'application du droit romain étaient beaucoup plus fréquents dans la partie méridionale de la Gaule que partout ailleurs : l'immense majorité de la population de cette région était de race gallo-romaine et les éléments d'origine germanique y furent toujours en infime minorité.
(s) Sur les capitulaires, cf. ski, op. cit., p. 113 et suiv.
moins, la poursuite avait lieu d'office et il en était de même lorsque le droit romain édictait pour un délit une peine de cette nature (1). Il est fréquemment question dans les capitulaires de délits contre la religion : les dispositions prises en vue de la répression de ces infractions ne paraissent pas avoir été inspirées par des vues générales bien nettes, et il semble que le pouvoir séculier ait abandonné à l'église le soin de punir les crimes contre la foi (*). Au point de vue de l'application réelle du droit, il faut d'ailleurs se garder d'attribuer une trop grande importance aux capitulaires : ces ordonnances du pouvoir royal n’eurent véritablement force obligatoire que dans les cas où elles émanèrent de monarques en état de faire respecter les lois promulguées par eux : de pareils princes furent rares à cette époque. Si l’on songe un instant aux nombreuses et longues guerres qui eurent lieu pendant cette période, lutte des princes francs contre les Burgondes, rivalité de la Neustrie et de l’Austrasie, désordres qui accompagnèrent le démembrement de l'empire de Charlemagne, on se convaincra bien vite que l’état politique d'alors n’était guère favorable à une administration régulière de la justice.
Il ne faudrait cependant pas en conclure que les actes délictueux, si fréquents à cette époque troublée, n'aient. été l'objet d'aucune répression sérieuse, Un autre facteur intervenait ici : c'était la discipline pénitentiaire de l'église (*),
(1) ESMRIN, op. cit., p. 92.
(2) cf. GLASSoN, 0p. cit. t. IIT, p. 506.
(3) ef. Duoys, op. cit., t. I. p. 426: “ On ne s’expliquerait donc pas comment l'ordre publie pouvait se conserver à cette époque avec une pareille pénalité (celle de IR législation séculière), on laisserait dans l’histoire du droit criminel une immense lacune si on ne montrait pas que le système pénitentiaire de l’église fut un contre-poids utile et peut-être nécessaire au relâchement des institutions sociales et à la faiblesse, je dirai même à la nullité du pouvoir politique, dès que ce pouvoir cessa d'être entre les mains d'un Pépin on d'un Charlemagne., page 432 : “Cette immixtion puissante de l'église dans le systéme pénal de Ia législation séculaire, dura par l'application des canons pénitenticls, jusque sous les premiers Capétiens. ,
en vertu de laquelle des pénalités sévères étaient infligées à ceux qui se rendaient coupables de certaines fautes graves, lorsque ces fautes étaient publiques ('). L'autorité de l’église s’étendait sur tous, Gallo-Romains ou Barbares et son rôle social fut considérable (?) : la littérature ecclésiastique constitue donc une source de la plus haute importance pour l'histoire des idées à cette époque, et l’on s’exposerait inévitablement à laisser dans un travail de grandes lacunes en négligeant d’avoir recours aux données qu’elle fournit. Les vanons des synodes sont particulièrement intéressants à consulter : ces synodes ont en effet joué un grand rôle dans la formation du droit canonique (*) et de pareilles assemblées sont réunies très souvent dans la monarchie franque. Toute fois, à ce point de vue, de brèves indications seront largement suffisantes pour permettre de recunstituer l'histoire de la
(1) Cf. Funk, Histoire de l'église, (traduction Hemmer), 3° éd., Paris. 1899, t. 1, p. 425.
(:) cf. GasNos, Étude historique sur la condition des Juifs dans l'ancien droit français, Anvers, 1897, p. 15 : “ Avant de pousser plus loin cette étude et d'examiner les actes des rois francs, il est nécessaire de faire ressortir l'importance particulière qui appartient aux dispositions émanées de l'église. Pendant une longue période de notre histoire, au milicu du chaos des temps mérovingiens comme plus tard à l’époque confuse des débuts de lu féodalité, l'église sera le seul pouvoir qui ait pu conserver l'unité de vue et l'unité d'action. Ses actes n'auront qu'exceptionnelleument par eux-mêmes l'autorité législative, mais ils auront l’ascendant moral énorme qui s'attache aux actes d’un pouvoir fort et universellement écouté, en des temps où la force n’est nulle part dans la société civile et où la notion même d'autorité semble y avoir disparu. Eux seuls forment une thévrie générale au milieu des mesures toutes de circonstance ct souvent contradictoires du pouvoir séculier; eux seuls permettent de dégager la pensée et les aspirations de cet âge.,
(3) Lupwia, op. cit., p. 31. — Au point de vue de la formation du droit canonique, les décisions des conciles vecuméniques ont beaucoup moins d'importance que celles des synodes particuliers : d’une manière générale en effet ces assemblées se sont bornées à synthétiser en quelque sorte Les résultats auxquels on était arrivé auparavant dejà dans des réunions d’un caractère plus local : cf. sur ce point L'uvwie, op. cit., p. 4,
notion du sacrilège dans les sources du droit ecclésiastique : insister davantage serait inutile, puisque je n'ai pas l'intention d'écrire ici un chapitre de l'histoire du droit canonique et de la théologie morale, et d'ailleurs la chose serait impossible dans la plupart des cas, puisque les anciens canons synodaux sont très pauvres en définitions de droit pénal (').
SECTION PREMIÈRE
Époque Mérovingienne.
Nous ne possédons qu’un très petit nombre de documents ayant un caratère législatif et émanant des princes de la dynastie mérovingienne (*). Il n’est question du sacrilège que dans un seul de ces textes (*): ce document dont il n’est pas possible de déterminer avec précision la date, émane du rot Childebert I'et ne nous a été conservé que par un seul manuscrit du VIe ou du VII siècle; il est d’ailleurs incomplet, le feuillet sur lequel était écrite la dernière partie du texte ayant disparu (‘). Néanmoins les quelques lignes de cette lettre royale (5) que nous sont parvenues, sont de nature à fournir des indications intéressantes sur la notion du sacrilège telle qu’on la concevait à cette époque; ces renseignements sont d'autant plus instructifs qu'il s’agit ici d'un document destiné, au
(1) Lubwic, op. cit., p. 35. — Dans les développements qui vont suivre, je me burnerai à des indications substantielles mais très brèves sur les divers canons synodaux relatifs au sujet de cette étude; J'emprunte ces données, en les résumant toutefois et en les groupant Le plus souvent daus un ordre différent à Lüpwic, op. cit., pp. 31 à 39, 48 et 49, 50 à 59.
(2) GLASSON, op. cit., t. IT, p. 209.
(3) Ce texte est publié dans les M. G. H., in-4°, Capifuluria, t. T, pp. 2 et 3. |
(4) M. G. IL, op. cit., t. I, p. 2.
(5) Dans le manuscrit, le document est intitulé de la manière suivante : # Incipit epistola clementissimi et beati regt nostris Childeberti data per ecclesias sacerdotum rel omni populo,.
moins dans la pensée de son auteur, à recevoir une très grande publicité (). Le mot sacrilegium y est employé pour désigner des actes dont la répression exigerait plutôt l'intervention des autorités ecclésiastiques que celle du pouvoir royal, car les faits dont il s’agit concernent beaucoup plus la morale religieuse que le droit pénal (?).
.On a vu précédemment (°) que parmi les lois dont l’application fut régie par le principe de la personnalité pendant toute la durée de la monarchie franque, seuls les textes juridiques d'origine romaine faisaient mention du sacrilège. On a vu aussi que la lex romana Wisigothorum était devenue en fait le droit commundetousles Gallo-Romains.Mais ce recueil, bien qu'il fut déjà lui-même un abrégé de toute la législation romaine, parut encore trop volumineux et, l'ignorance allant toujours grandissante, on rédigea du VIT au IX° siècle des résumés de cet
(1) “…. Et quia necesse est, ut plebs, quae sacerdotes praceptum non ita ut oportit custodit, nostro eliam corrigatur imperio, hanc cartam generuliter peromnia loca decrevimus emittendam ,.
(2) Voici le passage où sont énumérés les divers cas de sacrilège, dont la répression a motivé cette intervention du pouvoir royal: € Qualiter in sacrilegiis Dei injuria vindicetur, nostrum est pertractandum, et quia fides noxtra, ut verbo de altario sacerdote faciente. quaecumque de ecangelio, prophetis cel apostolo fuerit adnuntiatum, in quantum Deus dat intellectiun. Ad nos quaeremonia processit, multa sacrilegia in populo fieri, unde Deux ledatur et populos per peccatum declinet ad mortem : noctes perrigiles cum chrietate, scurrilitate vel cantecis, etiam in ipsis sacris diebus pascha natale Domini et reliquis festivitatibus vel adveniente die dominecv banxatrices per rillas ambulare. Haec omnia unde Deus agnoscitur laedi, nullutenus fieri permittimus. Quicumque post commonitionem Sacerdotum vel nostro praecepte sacrilegia iste perpetrare praexumpserit, si serriles persona est, centum ictus flagellorum ut susripiat iubemus; si rero ingenuuxs aut honoratior fortasse personu est. ,
Le texte s'arrête ici dans le manuscrit. Certains éditeurs ont voulu corriger bunsatrices en dunxatrices. Quant au mot villas, le texte primitivement portait ri...ux: rillax est une correction due à un autre copiste, Cf. M. G.H., op. cit, t. I, p. 3.
3) Cf. plus haut p. 27 et suiv.
abrégé ('). Plusicurs de ces abrégés sont parvenus jusqu’à nous et quelques uns d’entre eux ont été rédigés en Gaule à l'époque mérovingienne (?). Il ne faut naturellement pas attacher une importance bien grande aux données qu'ils contiennent sur lesacrilège : nous ignorons dans quelles régions ils ont été composés ou du moins nous ne possédons sur ce point que des indications assez vagues; nous ne savons pas davantage s 1ls ont été très utilisés dans la pratique et si leur vogue s'est prolongée longtemps. Il est néanmoins utile de les consulter, à titre d'exemples : leur lecture nous fait connaitre en effet quelles notions on a pu posséder relativement au sacrilège dans certains milieux pendant cette période. Toutefois l’epilome d'Acgidius mérite un examen plus attentif : il a été en effot très répandu (); l’auteur de la Scintilla (*) et plus tard Benedictus Levita (5) lui ont fait des emprunts.
(1) ESMEIN, op cit., p. 111. — Ces abrégés auraient été destinés à l'enseignement, cf. VAN WETTER, op. cit., p. 58; c'est là l'opinion de Filling, opinion qui est d'ailleurs en parfaite harinonie avec les théories de cet auteur sur la continuité de l’enseignement du droit romain pendant la période du haut moyen-âge. En tout cas, il paraît fort plausible d'admettre que ces abrégés ont été également utilisés par la pratique (HAËNEL, lex romande W'isigothorum, p. XXVIII, cite mème le fait de leur rédaction comme une preuve de la grande autorité dont le Bréviaire jouissait en Gaule); en outre le fait que dans certains manuscrits on trouve à la fois le texte d’un des abrégés de la lex romane Wisigothorum et celui de la loi salique, c'est-à-dire le texte des deux lois personnelles les plus répandues en (aule, n’est pas de nature à infirmer cette hypothèse (cf. HAENEL. op. cit, p. XXIV, note 15).
(:) L'epitome d'Aegidius a certainement été rédigé avant 744; la scintillu et l'epitome Monachi seraient tous deux du VIILe siècle et l’on pourrait mème, avec quelque vraisemblance, placer la composition du premier de ces abrégés dans les premiers années de ce siècle. Quant à l'epitome dit de Lyon la date approximative de sa composition parait malaisée à déterminer. Suivant HAENEL, la scintilla aurait été rédigée à Tours ou à Orléans. Sur tous ces points cf. HAENEL, op. cit”, pp. X VIT et XXIX.
(3) HAENEL, op. cit., p. XXIV.
(4) HAENEL, op. cit., p. XX VI.
(s) TaRbIF, op. cit., p. 137.
Le travail d’abréviation dont la lex romana Wisigothorum a été l’objet, a eu, au point de vue de l'étendue de J'incrimination de sacrilège, des conséquences variables suivant les cas. La notion du délit se retrouve, telle que l'avait conçue le droit romain de l’époque paienne, dans l'epitome d’Aegidius et dans l’epitome Monachi dont les auteurs ont inséré dans leurs résumés, mais en la modifiant quelque peu, la sentence de Paul relative au sacrilège ('); au contraire, ce texte n’a pas été conservé dans la Scintilla et dans l’epitume de Lyon. Il faut noter cependant que l'auteur de l'epitome d’Aegidius a supprimé les mots « de sacrilegis » qui dans la lec romana Wisigothorum précèdent le texte de Paul. Les modifications que cette sentence x subies dans l’epitume d'Acgidius et dans l’epitone Monachi sont sans importance et n'altèrent pas son contenu substantiel; les termes très généraux du texte original ont été conservés dans les abrégés et aucune tentative n'a été faite pour restreindre leur portée : la considération de la nature de l’objet volé n’entre en ligne de compte que pour la fixation de la peine. En se basant sur de pareils textes, il était certainement possible de qualifier de sacrilège tout vol commis dans une église (*). Toutefois, a partir de la fin du VIT siècle, dans certains milieux, cette notion si étendue a pu se trouver en conflit avec une autre conception exprimée dans un passage des Origines seu etymo-
(1) Æpitome d'Aegidius (HAENEL, op. cit., p. 435): “ Qui noctu depopulandi causa ecclesiam irrumpunt, bestiis objiciuntur : St vero diem leve aliquid erinde abstulerint, honestiores cel humiliores in metallum demnantur.,
Epitome Monachi (HAENEL) op. cit. p. 435) : * De sacrileyix. Qui noctu templum depraedando irrumpunt, bestiis objiciuntur, SÈ vero per diem lere aliquid abstulerint, vel deportantur vel in metallum damnantur. Hoc de ecclesia intelligendum est. ,
(2) Cf. HAENEL op. cit., p. 434.
(a: Cf. encore à ce point de vue les erplanationes dont les plus récentes en date sunt du Ville siècle (HAENEL op. cit, p. XXIV) et qui ont été /réx probablement rédigées en Gaule : “ de sacrilegis, hoc est qui aliquid per vim de ecclesiis tulerit; — hoc est qui noctu rel die aliquid de ecclextis in furtis abstulerint., (HAENEL, op. cit., p. 14).
MAS
logiue d'Isidore de Séville (!) : le livre V de cet ouvrage, qui a joui d'une si grande vogue au Moyen-Age, contient en effet une définition du sacrilège, très précise et restreignant cette incrimination aux deux cas de vol de choses sacrées et d’idolâtrie (?). En outre, le nombre des délits que des constitutions impériales contenues dans la lex romana Wisigothorum qualitient de sacrilèges est considérablement réduit dans les divers abrégés de ce recueil : c’est ainsi par exemple que dans l’epitome d'Aogidius, le plus répandu de tous ces résumés, du moins à notre connaissance, si l’on fait abstraction d’un passage dont la rédaction pouvait permettre de donner au concept un très grand développement, (*) le mot sarrilegium n’est plus employé que pour désigner l’apostasie et l’hérésie (‘); l’auteur de ce résumé a inséré dans son œuvre deux autres passages de la ler romana W'isigothornm, dans le texte original desquels figurait le terme sacr'ilegium : la rédaction abrégée ne contient plus ce mot (*), l'examen attentif du texte des autres abrégés révèle une situation analogue (f). Il est évident d’ailleurs qu'aucune idée
(1) Parmi les manuscrits de la lex roman Wisigothorum que Haenel a pu consulter, il y en à dix-sept qui contiennent des titres des livres V et IX des Origines d’Isidore. cf. HAENEL, op. cit. p. XCI.
(2) “ Sacrilegium proprie est sacrarum rerum furtum; postea el in idolorum cultu hoesit hoc nomen., cf. sur le côté intéressant de cette définition, Lubwi1@, op. cit., p. 19.
(3) HAENEL, op. cit, p. 154: * Hoc est ut die dominice, omunix «ctio conquiescat, Quod, qui non obserrarerit, reus sacrileqii tencatur, quo ext vtolator legis.,
(s) HAENEL, op. cit, pp. 251 et 276 = cod. Théad. XVI, 7, 8 (Bréviaire XVI,3,2)et nov. Valentinien HE, titre I.
- (s) HAENEL, op. cit , pp. 208 et 2X0 : comp. cod. Théod. IX, 45, 4 (Brévinire IX, 34 et nov. Valentinien IT. t. XXII.
(5) CF. pour les cas où le terme sacrilegium figurant dans le texto de la ler romana Wisiyothorum se trouve également employé dans les abrégeés : HAENEL, op. cit, pp. 151, 155, 245, 250, 277 (epitome Monachi); p. 154, (scintillu); p. 151, 154, 250 (epitome) de Lyon ; pour les cas où ce mot a disparu de certains passages de la ler romana Wisigothorum reproduits en résumé dans les divers abrégés, pp. 20 et 2R0 (epitome monachi); pp. 208 et 280 (scintilla); 205, 276 et 230 (epitume de Lyon).
d'ensemble n'a inspiré ces changements; néanmoins il n’est pas sans intérêt d'étudier à ce point de vue ces infiniment petits de la littérature juridique : on peut voir ainsi jusqu’à quel point, par suite de la décadence générale de la culture intellectuelle et de la ruine complète de tout véritable enselgnement du droit, un travail maladroit d’abréviation peut défigurer certains textes. .
Si les documents législatifs d’origine laïque ne nous fournissent en somme pour toute cette période que de rares indications sur le sacrilège et si l’on ne peut guère raisonnablement supposer que leurs prescriptions sur ce point ont joui d’une bien grande autorité, 1l en est tout autrement des décisions ecclésiastiques; on l’a vu précédemment ('}. Tout d'abord, pour ce qui concerne les péchés contre la foi, 1! faut remarquer que deux constitutions impériales dans lesquelles l'hérésie est qualifiée de sacrilège ont dû jouir en Gaule d'une vogue toute particulière, puisqu'elles ont été insérées dans deux collections canoniques très répandues dans ce pays (*). Le terme sacrilegium, auquel le pape Gélase avait vu recours pour désigner l'idolàtrie (‘) est employé dans le méme sens par trois synodes d'Orléans au VI: siècle (‘. Un texte, dont l'origine est d’ailleurs discutée, mais qui est
(1) Cf. plus haut, p. 37.
(2) Cf. sur ce point HAENEL, op. cit., p. 465 et coder tustinianux (édition Krueger) Berlin, 1895, p. 52. — Les deux collections canoniques, auxquelles il est fait allusion ici sont la collection dite Quexsnelliana et la collection dite {ixpana. La Quesnelliana, qui date de la fin du Vr ou du comimencement du VIe siècle, a joui longtemps d’une grande vogue en Gaule : Cf. GAVET, Sources de l’histoire des institutions et du droit français. Paris 1899, p. 370. Quant à l’Hispana, elle n'a été complètement constituée qu'à la fin du Ville siècle, mais le noyau primitif de la collection, date de la fin du Vie ou du début du VIle siècle : Cf. GAVET, lue. cit. — Le pape Vigile (537-555) a qualifié l'hérésie de sacrilège, cf. LUDW1&, op. cit., p. 52.
(3) Cf. LunwiG, op. cit., p. 52; sur la manière de voir qui autorisait l'emploi de ce mot dans ce sens, cf. p. 52, note 1.
4) Synodes de 511, 533 et 541. Cf. LübWw1G, op. cit., p. 34.
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en tout cas du XIIT° siècle, contient encore ce mot pris dans cette acception (!): toutefois cette signification disparut avec la victoire complète du christianisme et plus tard, dans le décret de Gratien, les diverses espèces de superstitions furent considérées comme des varictés d'un délit spécial, le sortilège (). Un synode de Tours, vers la fin du VI siecle, considère la simonie comme un sacrilège (*). La profanation des lieux saints (*, tout ucte dont le résultat est de
(1) CF MG. TE (in-40 Cupitularia, LA, p.222: Indiculus superstition et payantarum, Les deux premières mentions qui figurent dans cette liste sont les suivantes: * De sacrilegio ad sepulchra mortuorum., De sacrileyio super defunctos kdl est dadsisas., (p.223). VON HEFELÉ (Conciliengeschichte, t. [, pp. 905-511) croit que cette liste a été rédigée par le synode de Leptines (743); BoreriUs (op. cit., p. 222) est au contraire d'avis qu'elle est l'œuvre d’un habitant de la Saxe et il lui assigne comme époque de composition le Ville siècle — cf. aussi Caspart. Line Augustin falsch lich beilegte homilia de xacrileyiis, Christinnia 1886, Ce sermon, qui selon Caspari, est l'œuvre d'un clerc de l'époque mérovingienne et a été trouvé dans un manuscrit d'Éinsiedeln, prouve qu'ulors le mot sacrilegium servait a désigner toutes espèces de superstitions. Sous ce rapport ce document est très instructif et, comme Ie dit Fauteur du compte-rendu publié dans Le Journal des sarants (18K6, p. 496), “ si quelqu'un formait un juur le dessein d'écrire l’histoire de Ia sottise humaine, cette pièce lui serait un précieux document, ,
(2) LubwiG, op. cit., p. 35.
3) LUbwIG, op. cit., p. 35.
(4) CF LubwiG, op. cit., p. 50 (textes de S. Gélase et de NS. Grégoire le Grand); et. aussi l'éndiculus superstitionmm et pagsniarum cité plus haut (note 26), on y trouve la rubrique suivante : “ 5. de sacrilegiis per aecclestus, (op. cit, p. 223); Lüpwic, up. rit, p. 34, donne quelques détails sur ce point. — Sous les Mérovingiens et les Carolingiens, les églises continuerent à jouir du droit d'asile, prérogative dont l'existence avait été à diverses reprises constatée par des constitutions impériales. Sans aucun doute Le prestige, qu'exerçait alors le christianisme sur les esprits, arréta plus d'une fois au seuil du sanctuaire ceux qui se disposaient à l'envabir pour en arracher un adversaire qui s'y était réfugié; un passage de Grégoire de Tours ({Listorix ecclesiaxtiea Francorum, VII 29) nous montre que parfois même la crainte d'un châtiment céleste faisait hésiter au dernier moment les plus déterminés à tenter pareille entreprise. Mais
dépouiller l’église de quelque chose qui lui appartient ('), sont aussi des sacrilèges. Il faut enfin mentionner ici les notions relatives au sacrilège, que l’on trouve formulées dans les pénitentiels (*). Il n’est pas toujours facile de préciser la date et le lieu de la composition de ces ouvrages; mais pour l'époque mérovingienne, il importe de tenir grand compte des données qui nous sont fournies par le texte du Pœnitentiale Cummeani : cet ouvrage, d'origine anglo-saxonne, a commencé se répandre en Gaule, à la fin du VIT ou au début du
il est certain que souvent les mœurs violentes de l'époque triomphèrent de de tous les obstacles moraux susceptibles de les refréner : toutefois, même dans ce cas on recourait plus volontiers à la ruse qu'à la force. Cf. sur cette question du droit d'asile : DE BkauREPAIRK, Essai sur l'asile religieux danx l'empire romain et Ta munarchie française, Paris, 1R54, spécialement p. 25 et suiv., chap. III, l'asile en France sous les Mérovingiens. Cf. aussi sur le droit d'asile des eglises le canon 1 du synode d'Orléans en 511.
(1) Cf. synode d'Orléans (554). Les contfiscations de hiens ecclésiastiques, fréquentes sous les Mérovingiens, eurent pour résultat de forcer Îles synodes à prendre spécialement des décisions sur ce point. Des synodes tenus à Paris (557) et à Reims (624) déclarèrent que les propriétés de l'évèque étaient des biens ecclésiastiques. C'est dans la monarchie franque que, pour la première fois, des assemblées ecclésiastiques considérèrent les biens des églises, les ree ecclexiustieae, comme des res sacrae. Cette manière de voir entraînait comme conséquence forcée une extension considérable de la notion du sacrilège. Cf. Lupwi@, op. cit, pp. 31 et 32. Pareille théorie a été également émise par le pape S. Symmaque dans un synode tenu à Rome en 604 et par S. (Grégoire le Grand dans une de ses déerétales. CF. Lubwi, op. cit, p. 50 et note 2. — Cf. encore sur ce sujet le canon 7 du synode de Gangre (LUbWw1G, 0p. cit. p. 4X) : ce texte, dans lequel il n’est pas explicitement question du sacrilège a pu cependant contribuer à favoriser l'extension de ce concept; on a d’ailleurs la preuve qu'il a été utilisé pour cela pendant les IXe et Xe siècles. Mais les canons du synode de Gangre ont été connus en (Gaule bien avant cette époque puisque leur traduction latine na été insérée dans les trois collections canoniques qui eurent le plus de vogue dans cette contrée (Quesnelliana, Hixpana, collection de Denys le Petit).
(2) Cf. sur les pénitentiels des indications à la fois substantielles et concises dans SCHNEIDER, Die Lehre ron den Kirchenrerhtsquellen, 2e éd. Ratisbonne, 1892, p.68 et suiv. — Cf. aussi Lübw16, op. cit., p. 26.
VIlle siècle et y a obtenu un vif succès (*) D'après ce document, toutes les pratiques superstitieuses sont des sacrilèges (?); mais la rédaction d'un autre passage démontre clairement que pour l’auteur de ce pénitentiel, les mots « sacrilegus » et < impius » étaient synonymes ($).
SECTION IL
Époque Carolingienne.
Le régime de la personnalité des lois subsista pendant cette période (*‘), et un éminent historien du droit français (°) a affirmé que l'influence de la législation théodosienne avait été encore < considérable » sous les Carolingiens. On a même soutenu que Charlemagne avait, en 788 ou 789, confirmé la ler romana W'isigothorun en lui donnant force de loi pour tous ses sujets Gallo-Romains (*). Un fait incontestable, c'est que la plupart des manuscrits de cette lex étudiés par Haenel datent des TXe et X° siècles (°). En tout cas, il est indéniable que à cette époque les lois romaines avaient encore conservé leur force obligatoire pour toute une catégorie d'habitants de la monarchie franque : pur conséquent les idées relatives au sacrilège, que l'on trouve exprimées dansles divers monuments de cette législation et notamment dans le bréviaire d’Alaric (*),
(1) SCHNEIDER, op. cêl., p. 51.
(2) Cf. Lüubwia, op, eit., p. 28, note 6.
13) CF. LupwiG, op. rit. p. 27, note 7.
(4) ESMEIN, op. cit. p. 58.
(5) VioLLET, op cit., p. 10.
(6) C'est Ia un point d'histoire très contesté: ef. Van WETTER, op. cit. p. 29, où l’on trouvera l'exposé des argnments qui militent en faveur de cette thèse et l’énnmération des principaux auteurs qui l’ont soutenue ou comhattue.
(7) HAENEL, op. cit, pp. PXIT et XXI1IE.
(8) Cf. plus haut, pp. 23 et 24.
ont pu continuer à exercer une certaine influence pendant cette période; et cette hypothèse est d'autant plus plausible que quelques unes de ces conceptions dont le bréviaire avait évidemment facilité la vulgarisation, étaient en complète harmonie avec les manières de voir adoptées dans les milieux ecclésiastiques (!). C’est fort probablement à l'époque carolingienne qu'a commencé et circuler en Gaule (?) un recueil de droit romain, œuvre d’un professeur du nom de Julien qui vivait à Constantinople dans la seconde moitié du VI siècle. Ce recueil est un abrégé de 125 novelles de Justinien (*). fl contient un passage d’après lequel la peine édictée contre les délinquants coupables de sacrilège doit être appliquée à ceux qui commettent certains abus relativement à la gestion des
_ (1) Toutefois il convient de ne pas oublier que, dans certains milieux, le « bloc » d'idées relatives au sacrilège et provenant des sources juridiques, a dû perdre considérablement de son importance : en effet, il a existé, au moins à partir du IX° siècle des manuscrits de la lex romane Wixigothorum dans lesquels, par suite de la suppression du texte de la plupart des constitutions impériales, le nombre des variétés du sacrilège était fortement diminué (cf. plus haut, p. 24); la rédaction des abrégés de ce recueil a eu la mème conséquence ; cf. sous ce rapport les indications données précédemment (p. 42) sur l’idée du sacrilège daus l’epitome d'Aegidius dont la plupart des manuscrits sont du [Xe et du X° siècles (HAENEL, op. cit, p. LXXVI et suiv.). Nous avons conservé un abrégé de Ia ler romana Wisigothorum composé en (raule après 754 et avant 769 (HAENEL, op. cit., p. XX VII]): c'est l'epitome dit de Wolfenbuttel. On n’y trouve le terme sacrilegium que dans deux passages dont le premier concerne une espèce particulière de violation du repos dominical (HAENEL, op. cît., p. 155) et le second l’hérésie manichéenne (HAEXEL, 0p. cit. p.277). L'auteur de l’abrégé a, en outre, inséré dans son œuvre la sentence de Paul sur le sacrilège, mais ila voulu la résumer et ce travail a eu le résultat suivant : “ De sacrileyiix. Si quid de eclesia sit abluctum bestiis deportandum honesciores in medallum damnandus. > (HAENEL, 0p. cit, p. 435.) On peut juger par cet exemple de l’état pitoyable dans lequel des textes juridiques sont parfois parvenus à la connaissance de ceux qui consultaient de pareils manuscrits.
(2) Ce recueil a été utilisé par Benedietus Levita, vers le milieu du IX° siècle : cf, ViozLeT, op. cit., p. 18.
(3) CF. VioLLeT, op. cit., p. 14.
biens ecclésiastiques ('). Toutefois l’epitome Juliani paraît avoir été surtout connu du clergé; ce sont en effet des auteurs de collections canoniques qui les premiers, lui ont fait des emprunts. Les notions contenues dans ce recueil n’ont done pu exercer tout au plus qu’une influence indirecte (?).
Les leges barbarorum restèrent également en ‘vigueur pendant l’époque carolingienne et il semble même que l’on s’est adonné alors avec un soin tout particulier à la révision de ceux de ces textes qui avaient été rédigés antérieurement (*). Par suite de la conquête de la Septimanie par les Francs, conquête
(1) Cf. HAëNEL, J'uliani liber novellarum, Leipzig, 1873, p. 35 : « Si quie in potentatu constitutus dirinum pragmaticum sanrctionem impetrarerit, cogentem oeconomum vel alios administratores renerabilium locorum ea, quae aliis neque lorata neque emphuyteuseos titulo data sunt, sihi locari, rel emphyleuseos nomine dari, pœna sacrilegii tenentur ». Ce passage est le résumé du chapitre 10 de la novelle VII (De non alienandis aut permutan dis ecclesiasticis rebux immobilibus aut in specialem hypothecam dandis crediloribus sed sufficere generales hypothecas). Le texte correspondant de l’Authenticum est le suivant (C. J. C., editio stereotypa 111: Norellae recognorit R. Schoell; opus absolrit G. Kroll, Berlin, 1895, p. 61): - Si quae tamen in sua adiministratione habere malunt Den cariseimi oeronomi vel reliquorum collegiorum praesules, nulli eorum qui in potestate sunt ne secundrm sacram quidem pragmaticam sanctionem liceat cogere eos, tit la aut per locationem aut per emphyteusin foras dent. Nam qui id faciat et sacrilegié poenne et omnibus supplicüis hac nostra lege comprehensis obnortus sit »,
(2) L'epitome Juliani ne semble pas avoir été employé dans le domaine du droit laïque avant le XIe siècle : cf. HAENEL, op. cit., p. XLIV. — On ne parait pas avoir attaché, dans le domaine du droit ecclésiastique, une bien grande importance au fragment cité dans la note précédente : d'après ÉTAENEL (op. cif., p. 35) ce passage n’a été reproduit qui dans deux collections eanoniques : l'une de ces collections, la lex romand canonice compta, est postérieure à l'année 825 et est probablement d’origine italienne (Schneider, op. cit, p. 66); l’autre, la co/lectio Caesaraugustana, date du début du XIIe siècle, mais le lien de son origine est encore inconnu (SCHNEIDER, op. vit., p. 104).
(8) Cf. ESMEIN, op. cit., pp. 102 et 104. — Cf. en outre ci-dessus p. 31 et suiv.
qui eut lieu vers le milieu dun VITE siècle, les Wisigoths qui habitaient cette région devinrent sujets des princes carolingiens. En vertu du principe de la personnalité des lois, ils conservèrent naturellement leur ler. Cette dernière, depuis le règne de Receswind, était devenue un véritable code construit sur le mode des codes romains (1). L'influence de l'église sur cette législation a été considérable (?), et les traces de cette influence sont particulièrement visibles en matière de sacrilège. ln effet, d’après une constitution du roi Wamba, c’est commettre un sacrilège que de léser l'église en quelque façon. Un passage de cette constitution, dans lequel 11 est fait appel à la tradition pour justifier cette doctrine, offre une similitude d'expressions frappante avec une phrase d’une lettre de S. Jérôme (*). Ce sont évidemment aussi des idées chrétiennes qui out fait employer le mot sacrilequs dans une constitution du roi Chindaswind (*).
Pour ce qui concerne les textes juridiques applicables à
(:) ESMEIN, 0p. rit., p. 108.
(:) ÉSMEIN, 0p. cit, p. 1US.
(3) CF. Leges Wixigothorum, IV, 5, 6 (M. G. H,, Lequm sectio, À. T, 1902), p. 202: “ De coercitione pontificum qui pro rebus quas à suis ecclesiis auferunt, tricennium inlercessisse cansantur.…, (p. 203) ef sacrilegium operantur in e0, quod ecclesie Dei [raudatores existunt. Ecclesiam quippe fraudare sacrilegium esse @ majoribus adprobatur. , A rapprocher de cette dernière phrase, le passage suivant de NS. Jerôme (ep. ad Nepot) (Migne, P.L., t. XXIT, p. 539): “….. œmico quippiam rapere, furtum est ecelesiom fraudare, sacrilegium est,
(4) Cf. Leges W'ixigothorum, WA, 5,3 (M. G. H, op. cit, pp. 161-163) “ De riris et maulieribus tonsuram et vestem religionis preraricantibus., Cf. spécialement le membre de phrase suivant : “… qui derotionem <anctam aux comprobantur sacrilego temerasse … , — L'hérésie paraît aussi avoir été considérée chez les Wisigoths comme un sacrilège : Cf. le Inngnge tenu par le roi Receswind en s'adressant aux membres du troisieme concile de Tolède (M. G. H., op. cit, p. 474): « .… Nam cum Deus omnipotens omnes ex hac regione radicitus ertirparerit hereses, hor solion sacrileqit dedecus remansisse dignoscitur, quod ant nostrue derotionis
instantia corrigat aut ultionis sue rindicta disperdat >
tous les habitants de la monarchie franque, sans distinction de races, il convient de faire remarquer avant tout que, si l'on considère la masse totale de cette législation contenue dans les capitulaires, le droit pénal en constitue une portion relativement restreinte : la chose n’a rien d'étonnant puisque les leges barbarorum et les leyes romanorum renfermaient bon nombre de dispositions pénales (1). D'un autre côté, les textes d'origine ecclésiastique ont pour l'histoire de la répression à l'époque carolingienne une importance encore plus grande que pour la période mérovingienne, en raison de l'étroite entente qui exista alors entre l’autorité religieuse et Île pouvoir séculier (?).
Sous le rapport du fonctionnement de l'administration et du bon ordre en général, le long règne de Charlemagne fut. une époque pour ainsi dire unique dans l'histoire de la monarchie franque (*) : aussi, au point de vue de leur application
(1) Cf. Nyrecs, Bibliothèque choisie de droit criminel, 2e éd. p. XVI, n°145.
@) Cf. LuowiG, op. cit, p. 36. — Cf. FUNK (trad. Hemmer), Histoire de l'église, 3me üd., t. 1, p. 425 : <«.… la catégorie des péchés à expier par la pénitenee publique, quand ils sont connus s'accroit notablement : au meurtre, à fl'adultère et à la fornication s'ajoutent maintenant le rapt des vierges ou des veuves, l'usure, le parjure, le faux témoignage, le vol, l'incendie, les prédictions superstitieuses, la magie, l'inceste, — et on entendait par là le mariage contracté entre parents à des degrés prohibés, — et plusieurs péchés du même genre. Autre aggravation de la penitence à cette époque; on n'invite plus seulement le pécheur à se soumettre bénévolement à la pénitence; on la lui impose à force de censures ecclésiastiques ou même en recourant à la puissance séculière, quand il cherche à s'y soustraire. »
(3) Cf. AMMANN et CouTANT, Üistoire de l'Europe et de la France jusqu'en 1270, Paris 1S93, p. 203 : “ Les siècles qui ont précédé et ceux qui ont suivi le règne de Charlemagne comptent parmi les plus douloureux qu'ait traversés la Gaule : avant lui, c’est le chaos des invasions, la barbarie se ruant sur l'empire romain, la guerre en permanenre avec tous ses maux, l'obscurcissement des intelligences; après lui ce sera le déchiremeut du nouvel empire, des guerres civiles auxquelles s'ajouteront les invasions nouvelles des Northmans, des Sarrasins et des Hongrois, de nouveaux ravages dans les provinces, de nouvelles ténèbres dans les esprits. ,
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pratique, les données contenues dans les textes juridiques ou ecclésiastiques de cette période méritent une attention toute particulière. On n’y trouve que très peu de chose sur le sacrilège. Tout d’abord les pratiques superstitieuses d’origine païenne continuèrent à être rangées sous cette dénomination (‘). Des mesures furent parfois prises par les autorités religieuses dans le but évident de faire disparaître les causes de manquements au respect dû par les fidèles aux lieux saints (?). Un acte lésant les intérêts matériels de l’église est qualifié de sacrilège dans un texte dont l'origine est, il est vrai, quelque peu incertaine (*). Mais ïl est également question du sacrilège dans un autre document, dont la pro-
(1) Capitula de eraminandix ecclesiasticis, 802, M. G.H. (in-4), Caupitularia, t. 1, n° 38, pp. 109, 111, 2e partie, p. 110 : “ Peliquo populo.…. 15. Ut in-estas nuptias omnino rilare doreantur et abstinere à fornicatione, furto, periurio, maleficio, ab auguriis et incantationibus rel sacrilegis, ebrietate et ronritio, rupina, odio rel inridie et sanctam communionem digne ervipiant., Gette conception du sacrilége a certainement été très répandue : Cf. encore à titre d'exemple, M. (G. LU. (in-4°), Seriptores rerum Meroringicarum,t.1V, XVI], Vita Æligii episcopi Nociomagensis, livre IT, p- #05 (phrase extraite d'un sermon) : Anfe omnia autem illud denuntio atque contestor, ut nullas paganorum sacrileyas consuetudines obserretis.…, Gette vie du saint a été en réalité écrite à l’époque carolingienne (op. cit, p. 648). Le texte suivant nous montre l’idée générale appliquée à un cas concret (M. G. H.. in-4°, Capitularia, t. 1, p. 26) : 5. “ Decrevimus ut serundum canones unusquisque episcopus in sua parochia sollicitudinem adhibeat, adiuvante grarione qui defensor ecclesiae est, ut populus Dei paganias non faciat, sed ut omnes spureitias gentilitatis abiiciat et respuat.… aire illos sacrilegos iqnes, quod nied fyr rocant…, ; cf. aussi de curieux passages extraits de divers pénitentiels dans LubwiG, op. cit, p. 28, notes 7 et 8,
(2) Interdiction de tenir dans les églises les “ plarita publica et saecularia ,; ef. Lupwi, op. cit. p. 34.
(3) M. Ut. H.,in-4, Capitularia, t. TL, eap. VIT, Capitula singillatim tradita Karolo Magno adseripta,e. 121,p. 217 : “ 9. Si quis praepositus aut ministerialis aliquas res ecclesiae quas praeridere dcbet per aliquem scriptionis titulum adquam concesseril, quod ad damnum ipsius ecclesiae pertineat, pro sacrileyio computetur.…. ,
venance n'est pas sujette à disenssion, à propos du non-paiement des dimes : ce fut en effet sous les premiers Carolingiens, que cette prestation, auparavant simple prescription religieuse uniquement sanctionnée par des pénalités ecclésiastiques, devint un véritable impôt. dont la législation séculière consacra l'existence en édictant des mesures de contrainte contre ceux qui chercheraient à en éviter Île paiement (). Dans le texte auquel il a été fait allusion précédemment, le terme sacrilegus est employé à propos d'une inerimination dont. l'objet est relatif à la dime (?). Enfin le péché connnis avec une vicrge consacrée à Dien est anssi un sacrilège : cette doctrine se trouve exprimée dans deux décrétales, l'une du pape Sirice et l'autre du pape Gélase, qui font partie toutes deux de la collection de Denys le Petit et ont été insérées également dans l’/Jispana: cctte manière de voir a donc dû certainement jouir d'une assez grande vogue, puisque la collection de Denys le Petit a été très répandue en Gaule ().
(1) ESMEIN, op. cit, p. 162.
(2) M. G. H., in-40, Capitularia,t. 1, p. 185 et suiv., Capitula de rebus ecrlesiastieis, TS7-813, p. 186 : “3. Ut decimeæ pleniter dentur; et a quibus retentæ sunt de prima contentu sit eulparilis qui eas retinuit solidos VIT, ipsa decimea sub iuramento. 4. De serundo componat banmen nostrum et eidem sacerdoti qui preest solides VE sit culparilis et tandiu ertra ecclesia erconnnunicetur donec sacerdoti satisfaciat; de tertio autem, ut sacrilequs habeatur, sit in erilium missus, et res eius în fiscum nostrum redigantur.,
(3) Cf. LupwiG, op. cit., p. 51, note 3 . La collection de Denys le Petit a été envoyée officiellement à Charlemagne par le pape Adrien I en 574: cf. ESMEIN, op. cit, p. 171. Cf. aussi dans Lrbwie, op. cit. p. 33, une preuve de l'influence exercée par la décrétale du pape Sirice, Quant à l'Hispana, il semble qu'elle ait été moins répandue en Gaule que la collection de Denys le Petit (cf. SCHNEIDER, op. cit, p. 62), et il est probable qu’elle a pénétré dans ce pays à la suite des expéditions de Charlemagne au delà des l’yrénées (ÉSMEIN, loc. cit), 1 Hispana renfermait notamment les canons de 36 synodes espagnols NCHNEIDER, op. cit, p. 641; d'après les canons des synodes espagnols, l'idolatrie, la profanation des choses saintes étaient des sacrilèges. Il suffisait d’ailleurs qu'une chose appartint à l’église, pour qu'elle fut considérée comme res sarra, Quant au péché commis avec une vierge consacrée à Dieu, il fut qualifié non de sacrilège, mais d’adultére,
Il convient aussi de rappeler que l'étude de la httérature patristique a été un des traits caractérisques de la renaissance carolingienne (!); les idées exprimées au sujet du sacrilège dans les œuvres des Pères de l'église (?) ont donc pu par conséquent exercer, sous le règne de Charlemagne, une certaine influence dans les milieux les plus cultivés.
Sous le règne de Louis le Débonnaire, la décrétale du pape Gélase, dont il x été question plus haut, a été citée dans le Cupilulare ecclesiasticum de 818-819 (*), et dans le recueil de capitulaires d'Anségise (*).
C'est dans le pénitentiel de Hraban Maur, composé en 8f1 environ(), que l'assassinat d'un clere fut pour la première fois qualifié de sacrilège : dans les pénitentiels précédents ce méfait n'était considéré que comme une variété plus grave de l'homicide (°).
Le traité de Verdun (843) marque le début d'une phase nouvelle dans lhistoire des contrées dont la réunion avait constitué l'empire de Charlemagne. Comme on l'a dit « Fhistoire de la Gaule et des Frances est terminée, celle de la France va commencer. Par ce traité Charles le Chauve devint le souverain de la région située à l'ouest de l'Escaut, de la Mvouse, de la Saône et du Rhone, Au début de son regne, en SE4, on trouve le péché commis avec une religieuse qualitié de sacrilège dans un canon d’un synode (*}. Peu après un autre
Ja religieuse étant l'épouse mystique du Christ. Sur la conception du sacrilese d'après les canons synodaux espagnols, ef. LrpwiG, op, cit. pp. #4 à 48.
4) Fuxk (trad Hemmer), Histoire de l'église, 39 èd,, 1, p. 441
(2) Cf. ci-dessus, p. 25.
(5 M. G. in, Capitularie, t. 4, p.279; cf. Lunwic, op. rit, p.33.
(4) M. G. H.in-4, Capitularia, t. I. p. 408, n. OU.
(5) SCHNEIDER, op. cit, p. 72.
(5) LupwiG, op. eit., p. 28.
(5) AMMANN ET COUTANT, op. cil., p. 226.
(x) Concilium Vernense, can. 5, M. G. I. in-4, Capitidarie, LU, p. 384. Ce texte fait mention de la condamnation prononcée par nn pape contre ceux
synode ('} s'occupe de la punition des sacrilèxes, au point de vue de la discipline ecclésiastique. Deux sortes d'actes répréhensibles sont rangés sous cctte dénomination : la première catégorie comprend des méfaits dont le caractère commun est de porter atteinte aux biens immobiliers et mobiliers de l'église; au point de vue spécial du vol, les expressions employées dans le canon 60 du concilium Meldense sont aussi générales que possible : d'apres ce texte on commet un sacrilège en dérobant n'importe quel objet dans une église, un monastere ou un autre lieu saint. Les autres actes également qualifiés de sacrileges ne concernent pas les biens ecclésiastiques mais au contraire les membres du clergé (°). Dans un canon suivant, il est fait mention d'opinions exprimées par deux papes, S. Symmaque et S. Grégoire le Grand ().
Le recueil de capitulures d'Anségise avait eu un grand succés; vers S$S et cn tout cas postérieurement à celte date, commença à circuler une autre collection de capitules,
—_—_—_—@—————— ————— —————— ———————— ————————…— —_—————_—_————pZ2pZpEaE
qui se rendent coupables de cette faute. D'après l'éditeur du M.G. H, ce pape serait non pas Innocent, comme le porte le texte, mais (Gelase. — Au point de vue du genre de péché dont il est question ici, la conception de la législation canonique ne parait pas avoir exercée d'influence sur la rédaction d'un passage d'un capitulaire de Lothaire dans lequel ce prince confie aux évêques la mission de rechercher certains coupables pour les soumettre à une pénitence publique; cf, M. G. H.,in-4, t. IT, p. 66, 6: < …quicunque publicis sint inreti flagitits, hoc est incestos, adulteros, sanctimonieliun stupratores rel qui eas eriam in coniugium acceperunt, homicidas, sacrilegos, alienarum perrasores atque pracdones…. »; ce texte est de l'année 846.
(1) Conrilüum Meldense: 45-846 (M. G. H., in-49, Capitularia, t. IE, p. 38R et suiv.).
(2) Canon X0 du concilium Meldense (MG. EL. op. cit. LIT, p. 412): “ Ut hi qui monasteria atque sacrala loca vel ecclesias infrinquat et deposita vel alia quaelibet erinde abstrahunt et sacerdotes à véros ecclexiasticos non solum dehonorant, rerum et direrxso atque adverso modo affliqunt relut sacrileyi canonicae sententine, quue ex his decrela esse dinoxcitur, subigantur.,
(3) M. G. H., op. cit.,t. I, p. 412.
destinée à compléter le recueil d’Anségise. C'est la collection de Benedictus Levita : la plupart des documents qu’elle renferme sont apocryphes. L'œuvre a vraisemblement été composée dans le diocèse du Mans (') : elle a été souvent copiée dans les manuscrits à la suite de la collection d’'Anségise, ce qui a pu dans cette occurrence contribuer à lui donner la même autorité (?). En tout cas ce recueil a été très répandu et il a dü, sans aucun doute, son succès à la richesse de son contenu (°). Il y est, à maintes reprises, question du sacrilège, dans des dispositions éparses : le recueil de Benedictus Levita manque, en effet, d'ordre systématique (‘). On peut toutefois assez aisément répartir entre quelques grandes catégories les capitules dans lesquels le terme sucrileqium est employé. Un capitule a pour titre : €< De plebe adversus sacrilegos custodienda. Le texte est l’œuvre de Benedictus Levita ou du moins a été emprunté par lui à une source inconnue : d'après ce passage, on se rend coupable d'une grave négligence en ne faisant pas le nécessaire pour empècher la diffusion d'une croyance sacrilège parmi ceux sur lesquels on a autorité (°). Dans le même ordre d'idées, un autre capitule formule nettement l'accusation de sacrilège contre le prètre qui laisse passer, sans en profiter, certaines occasions de mettre obstacle à des pratiques païennes (f) : la source de ce texte est un canon
(:) Sur la collection de Benedictus Levita, cf. ESMEIN, op. cit., p. 114 et suiv.
(2) GAVET, Sources de l'histoire des institutions ete., p. 238.
(3) SCHNEIDER, 0p. cit., p. 71.
(4) SCHNEIDER, 0p. cit., p. 77, note 3, en donne une exemple typique.
(s) BazuzE (édition de Asiniac) Capirularia region Francorum, Paris, 1780, t. I,L VII, col. 1039 : “ De plebe adrersus sacrilegos eustodienda. LV. Ante tribunal Domini de reatu negligentiae 8e non poterit ercusare, qui plebem suam contra sacrileoge persuasionis auctores nolnerit custodire.,
(6) BALUZE, op. cit. t. I, L VIT, col. 1094 et 1095, 316 : “ Si in alicuius presbyteri parochia infideles aut faculas accenderunt, aut arbores, aut fontes, aut sara renerentur, si hoc erucre negleserit, sacrtlegii reuin sr esse cognoscat. Dominus aut ordinator rei ipsinus, st admonitns ho cmendare noluerit, comInunione privetur.,
d'un synode d'Arles ('}. Un capitule dans lequel il est question du sacrilège est relatif au sacrement de l'eucharistie : c'est un emprunt à un canon d’un synode de Tolède (?). A côté de ces trois textes concernant des matières en quelque sorte purement spirituelles, on en trouve dans le recueil de Benedictus Levita un grand nombre d'autres dans lesquels Le termo sacrilegium est également employé à propos de méfaits commis contre les clercs, les religieuses et les biens ecclésiastiques : le nombre de ces dispositions, l'insistance avec laquelle l'attention y est attirée sur la gravité de pareils actes, sont particulicrement caractéristiques. Pour ce qui concerne Îles actes délictueux commis contre les membres du clergé, Benedictus Levita a eu surtout recours à une constitution du code Théodosien (} : il a reproduit ce texte, en labrégeant toutefois notablement à deux reprises dans Île deuxième livre de sa collection (1). En donnant à cette consti-
(1) On trouve en effet la même hypothèse forinulée dans un canon d'un synode d'Arles; toutefois ce texte ne fait mention que de l'évèque : Cf. Lebwi@, op. rit. p.34.
(2) Bareze, op. cit, À I, 1. VIT, 478, col. 1130 et 1131: “ Plecuit ones qu occepertat Erchoristion et non sionpserint. 1t sacrülegi repellantur,
(3) Cod. Théod, XVA, 2, 31.
(4) BALUZE, op. cir., ©. I, 1 VI, 115, col. 942 5: Né queis in ho grnus
sacrtlegit proruperit, nt in ecclesias ecrunque res birnens, Saccrdotihres
et mbustris, vel ipso cultui locaque, aliquid tinportet ininriae re Uinferat ad diriné cultus interim, inconrictos sire confessos reos capitali sententin norerie réndicondion. Nec erpectetur nt rpiscopus burine propride nltioncin deposcat, eut sanctitas ignoscendi solt gloriom. dereliquit. Nitque cunetis non solion diberion, sed etion loudabile, fartas atroces sarere dotibus ant ministris iniurias, relut prblicron erbnen persequi ae de talibus reix ultionvn mrreri,, Le mème capitule est reproduit vers la fin du livre (Bazrze, op. cè.. 1,1 VE, 406, col. 1002) avec l’intitule suivant : * De his sacrilegis qui Ervclesiae etusque sacerdotibus tatiotox üefernunt., Ge capitule à été extrait de la constitution impériale suivante. (Cod. Theod.. XVI, 2, 81, I. p. #45, cd. Moumsen) : “ St quis a hoc gens sarileqi proruperit. ut te ecclesias catholivas inruens sarerdotilres
etoiniuistris vel ipsi cultui lo 'oque liquid bnportet intertar quod geritir
tution impériale l'apparence d’un capitule, Benedictus Levita facilitait son incorporation à la législation franque ('). L'hypothèse à laquelle s'applique ce texte est celle de mauvais traitements dont seraient victimes des ecclésiastiques au cours de scènes de désordre suscitées dans l’intérieur d’une église par des perturbateurs qui y auraient fait vivlemment irruption : mais dans deux autres capitules, le fait de maltraiter, de quelque manière que ce soit, un ecclésiastique est qualifié de sacrilège, abstraction faite de toute condition de lieu (?). Le péché commis avec une vierge consacrée à Dicu est également un sacrilège (*); un capitule a pour objet
létteris ordhuuon, magistratum et curatorem et notoriis apparitorion., quos stationarios appellant, deferatur in notitiun potestatron, ita ut rocabula eorion, qui agnosci potuerint, declarentur, Et si per maidtitutinem commission dicitur, st non omnres, possiout tamen aliquanti cognosei, quorum ronfessiones sociorin nomina prubhlicentios Atqnue ita prorinciae moderator sacerdotum et catholicae ecrlesiae ministroriun, Zloci quoque ipsinus et dirini cultus iniuriam capitali in conrictos sire confessos reos sententia norerit rindicandam, nec erpectet, ut episcopus iniuriae propriae nltionem deposrat, cui sanctitas ignoscendi solamn glorium dereliquit. Sitqne cunctis non soluin liberum sed et landabile fartas atroces sarerdotibrs cut ininistris, énturias veluti publirion crinen persequi ac de talibus reis ultionem mereri Quod si multitudo violenta cirilis apparitionis erecutione et adminicudlo ordinunm possessorumre non potuerit prarsentari quod se armis aut locorum diffcultate tueatur, indices Africani armatae apparitionis praesidton datis ad virum spectabilem comitem Africae litteris, praclato legis isttus tenore deposcant, ut rei talon criminum non evadant., ,
(1) Lupwic, op. cit., p. 38.
(2) Bazuze. op. cit., t. I, 1 VI, 394, col. 999 : “… Orinez entn.…. sacerdotes contra divinas sanctiones tverantes, sacrileqgi rocantur atque indnbitanter infames sacrilegique habendi sunt., — T1. VII, 143, col. 1055 : # Prohibemus omnino sub poena sacrilegii genvraliter omnibus... sacerdottun..…. et reliquornm servorum Dei oppressiones, verationes, atque CtnCtOTION generion DULUTIOS.
(3) BaLUZE, op. cit, t. 1, 1. VI, 414, col. 1004 : *“ Qrod sarrilegi et riolatores, derta Apostolun, sint qui violant sacratariun feminin corpora. Seiendun est omnibns quod Deo sacratarunm. feminarum corporns per rotron pr'oprine sponsionis et rerba sarerdotis Den consrcratas temple esse, soriplrarum testünonis comprobantur, Et ideo riolatores earum sacrilegi
ac iurta A postulun filit perditionis esse nuscuntur. >
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spécial d'en faire ressortir toute la gravité (1). Benedictus Levita a fait ici un emprunt à une lettre de St Boniface (°), et il cite ensuite deux passages de St Paul (*). Mais il ne suffisait pas de rassembler des textes ayant pour objet d'assurer aux personnes ecclésiastiques le respect qui leur était dû; il fallait encore, à cette époque troublée, sunger à la protection des édifices religieux et des cérémonies du culte : le contenu de la constitution impériale dont il a été question plus haut, permettait d'y pourvoir (‘). Toutefois, il est aisé de le constater, Benedictus Levita s’est tout spécialement préoccupé de mettre les biens ecclésiastiques, mobiliers et inmobilicrs, à l'abri des convoitises, et nombreux sont Îles capitules dans lesquels 1l qualifie de sacrilège toute entreprise délictueuse contre de pareils biens : le sacrilège peut donc par conséquent se commettre de bien de manières différentes (°). Cette grande étendue donnée à l’incrimination n’a d'ailleurs rien de surprenant : elle était la conséquence naturelle des extensions successives que la notion de la res sacra avait reçus
(1) Bazuzr, op. eit,, À LL VI, 424, col. 1005, 1006 : “ Ut ones norerint quant malon sit Deo sacratas incestare. Jubhenns omnes srire onibusque sacerdotibus. pracdicare, atqne sub porna sarrilegit demeontiare quuntron malien et quon marimiun flagitinum sit... WW convient de signaler tout particulièrement la gravité de l’incrimination formulée ici contre les prêtres qui omettent de s'acquitter de la mission à cux confiée.
(2) Lettre 19.
(3 Cf. BALUZE, op, rit., t. [, col. 1006 : “ …. An nesciris quia rorpora resta temple st Spiritus suncti? , La vulgate [l ed Corinth. VE 19] porte : “ {re nescitis quonton mrmbra restra templinr snnt Spéritrs saneti…., La seconde citation est également empruntée à la première épitre aux Corinthiens (11, 16 et 17), et exprime au fond la méme idée que la première.
(4) Cf. les premivres lignes du texte (ci-dessus p. 56, note 4) : “.. Si qués in hoc genus sacrilegii proruperit, ut in ecclexins earumque res inruens relipso crdtui locoque «liquid importet inivriae rel tnferat ad dirini cultus ÉRÉNTÉON ee»
(5) BaALUZE, op. cit, t. 1, L VI, 383, col. 939 : De his qui rapinas infra regnum faciunt. Qui vero de rebus Ecclesiarum aliquid abstulerit, grarius
en droit canonique (!). Sur cette question de la res sarra, Benedictus Levita n’est pas avare de détails : le titre d'un capitule de sa collection pose nettement le principe que tout ce qui est offert au Seigneur, devient par le fait même de cette offrande une chose sacrée; vient ensuite à l'appui de cette
inde iudicetur quia sacrariun reruon ablutio sacrilegiuin est et sacrilegus rocatio qui er eis aliquid ant abstulerit aut rapuerit …., Mème texte 388, col. 997. — 1. VI, 394, col. 999 : “ … Sacrilegi sunt Ecclesiae praedones... Ones enim contraleges farientes resque Ecclesiae diripientes … sacrilegi roccntur … ÿ [y à dans co texte une réminiscence d’un passage d’une décrétale de Grégoire le Grand, cf. Lunwi1G, op. cit., p. 50, n.2.—1. VI, 404, col. : “ … Omnibus sciendum est quod sacrilegi fures sunt cuncti qui res Evelesiae diripiunt, vastant, inradunt, verantque aut a jure Ecclesiarum qibus traditae fuerant iniuste alienant …. — À. VIE, 405, col. 1002, 1002 : “.… Propter quod inercusabilis erit omis qui ca Domino et Ercclesiae, cui competiont, aufert, vastat, inradit, rel diripit, usque ad emendntionem Ecrlesiarque satisfactionem : et quod sit sacrilegus … , — 1. VI, 407, col. 1002 : “… Omnes namque Ecclesite pracdones manifestissime sunt sacrilegi …. , — À. VI, 429, col. 1008, 1009 : “ Sciendion est omnibus quod sacrilegqium sit res Erclesite quocunque modo iniuste ab Erclesiis quibus vere debentur. auferri et in aliud transferri., — 1. VIL col. 1053 : De his qui putarerunt idcirco praeceptum fuisse non ir ad proprüton saverdotis, ut honor eis minueretur. , … Col. 1054, 1055 : Praecipientes inbemus ut nullus, tam nostris quam futuris temporibus..…. absque consensu et roluntate episcoporum in quorum parochiis esse noscuntur, res Ecclesiarum petere aut tinraudere vel vastare, aut quocunque tingenio alienare praesumat ; .… si quis fecerit… poenis sacrilegii subiacent.…. , — 1. VI, 431, col. 1009 : “.… Marimum enim sacrilegium est oblationes fideliuin, quae sunt res Ecclesiarum auferre, vastare, alienare, inradere, vel subripi …, — |. VI, col. 988 : “ Quapropter si quis ca ab ecclesiis, quibus a fidelibus collatae Deoque sacratae sunt, aufert procul dubio sacrileginum committie. Covcus enim est qui ista non ridet …. , — Dans l’un des appendices, qui furent ajoutés plus tard à la collection de Bencdictus Levita (cf. SCHNEIDER, op. rit, p. 78), se trouve un texte (BALUZE, op. cit.,t. [, col. 1191), dont le contenu est relatif au sacrilège : “ Quicqnid in sacratis Den rebus et epixcopis tniuste agitur, pro sucrilegio deputabitur, quia sacre sunt et riolari quoquain non debent. , C'est un fragment emprunté à une décrétale fausse du pape Étienne I.
(1) Cf. ci-dessus, p. 43.
affirmation et dans le but de la traduire en quelque sorte en termes concrets, une copicuse liste de choses qui peuvent constituer la matière de semblables donations ('); un autre capitule fournit le texte de la formule à employer en pareil cas (?). Quant à l'étendue de la notion de res sarra, Benedictus Levita ne s'est pas borné en cette matière à reproduire les idées déja émises avant lui : il a encore renchéri sur elles en considérant
(1) BaLzuze, op. cit., t. 1, 407, col. 1002 : + Quod omnis Domino offernetur, procul dubio et consecrantrr..…. Et non soon sacrificia quar a sacrrdotibus super altare Domino consecrantur, oblationss fidelion dicuntur, sed quarcumaqne ei a fidelibus offeruntur, sire in mancipiis, sire in agris. rinris,sylris, pratis, aquis, aquariunve d'cursibus, artificiis,libris, utensilibus, petris, ardificiis, vestimentis, prllibus, lanificiis, pecoribus, pascvis, mermbrants, mobilibus et immobilibus, rel quarcumque de hrs rebrs qua ad laudrm Dei fiunt, vel supplementum sanctar ei Ecclesiar viusqur sacerdotibus atque ornitum praestare possunt Domino Erclesiac, qua sire a quibuscunque ultro offeruntur, Domino indubitanter consrerantrr et ad ins pertinent sarerdotum.…. et quar Ecrlesiae vel in supradictis, vel in quisbuscunque speciebus sire pollicitationibus, sire pignoribus, sire scriptis, sive corporalibus rrbus offéruntur, Christo offeruntur.…. , cf. encore t. 1,435, col. 1000-1802 : « MNulli licrat ignorare quad omne quod Domino consecratur, site homo fuerit, sive ager, vel piscopis semel fuerit consecralum, sanctum sanctorum ertt Domino et ad ius pertinet sacerdotum…
(2) Bazuze, op. cit., t. [, 1. VI, col. 988: « Quisquis erga nostrum sturs res Ecclesiae tradit, Domino Deo illas offert atque drdicat, suisque sanctis et non alleri, dicendo talia et agendo ita. Facit enim scripturam de ipsis rrbus quae Deo dare desiderat et ipsam scripturam coram altari aut supra tlenet in manu, dicens eiusdem loci sacerdotibus atque custndibus: « Offero Dro atque dedico omnes res quae hac in chaïtula tenentur inserlar, pro remissione peccatorum meorum ac parentron et filiorum (aut pro quocunque illas Deo liberari Gl faut live ici: Zibare) roluerit) ad servendum eæ his Des in sacrificiis missarumque solemniis, orationibres, luminariis, pauperum et clericorum alimoniis el casteris dirinis cullibues, atque illius Ecclesiae utilitatibus. Si quis autem cas inde, quod fieri nullatenus credo, abstulerit sub pocna sacril-qii, eæ hoc Domino Dreo, cui cas offers atque didicn, districtissimas reddat rationrs…, Ponit elium in et alias coniurationes quos ernerare longum est. Nam qui eas pustea aufert, quid agit nisi Sacrilegriuin ? »
OL
comme res sara des choses sur lesquelles l’Église n'avait qu'un droit de créance (!)}. La gravité de tous les méfaits commis contre les biens ecclésiastiques est pour lui d'ailleurs un thème favori, et il accumule les qualificatifs les plus outrageants pour désigner ceux qui se livrent à de pareils actes (°); il indique les conséquences redoutables que leur conduite peut avoir un point de vue de leur salut éternel (*) et. juge utile de mettre le roi lui-même au nombre de ceux auxquels il se propose d'inculquer le respect du droit de propriété de l'Église (‘).
(1) CF. Lunwro, op cit., p. 32.
(2) Bazuzre, op. cit.,t. 1, 86, 407, col. 1003: .. Que non solum sacrilegi, se eliam.….. lupi, atque homicide, panperangue necatores, et insuper anatlhusmnatis vinenlo dumnati coram Den et sanctis einus efliciuntur. > Cf. également à ce point de vue, VI, 426, col. 1007 : « … Praecipiinus ut nullus pricilegia Ecclesiarum vel _monusteriorum infrangere, resque Evclesiarum inradere vel vastare aut alicnare vel facultates earium diripere praesuinut ..quia sicut a sanctis patribus instructisuinus,gratissiinun peecatum hoc vsse dinoscitur, testante sacra Scriptura quar ait : qui abstulerit aliquid patri vel matriet dicit hoc non essr precatuin, homicidii particeps est. Pater noster sine dubio Deus est qui nos crrarit : mater noster Erclesiae qui nos in baptisimo Spiritualiter regeneravit, Ergo qui Christi peounias Ecclesiae fraulat, cel rapit, sive vastat, sire alivnat homnicida ante conspeclum iusti Tudicis esse deputabitur. De quo quidaum sapientium dicit : qui rapit pecunüumn prosimi sui iniquitatem facit. Qui autem pecuniam Ecclesiae abstulerit, sacrileginm facit. s La fin de ce capitule (depuis les mots: qui rapit prcuniam, ete.) est empruntée à un capitule précédent (427, col. 1003) : toutefois dans ce dernier texte, ces quelques lignes ne sont pas données comme étant un extrait d'un auteur quelconque.
(3) BALUZE, op. cit. tt. TE, VI. 431, col. 1009: e Vam, nt ait sacra Scriplur«, negre sucrilegi, neque adulteri, neque prardones tel vastatores qui sunt raplores regnion Dei possidebunt. Et si quires fratrum déripiunta regno Dei alieni fiunt, quid supra his fiert pntatis qui res Den dicatas diripñent cel auferunt? »
(4) Cf. l'intitulé du capitale 428 (Bazuzr, op. cit, t. I, VI, col. 100$) : + Ut neque rex neque secularüon quisquan per vin praedia Ecclesiarum rapiat, quae episcopi, abbates, vel abbatissae regere videntur.,
Les sources connues auxquelles Benedictus Levita a fait des emprunts textuels ou indirects pour la rédaction des passagers de son œuvre relatifs à la catégorie de sacrilèges dont 1l a été question ci-dessus, sont peut nombreuses et les citations ou réminiscences n'ont qu'une étendue restreinte. Le droit profane n'a été mis à contribution par lui que dans une proportion infime : il a puisé dans une constitution du code Théodosien le texte d'un capitule (')}, et l’on peut relever une analogie d'expressions suffisamment frappante entre un autre capitule et une constitution du roi Wisigoth Wamba pour supposer que ce dernier document n'a pas été ignoré de l’auteur du
(1) BALUZE, op cit., t. |. VI.11%, col. 942, 643 : * Ab emnibus illius usurpationis contonelin depellenda est, ne praediae sibi coelestiuin secretorion dicuta quibusdain inruentibus vexentur. Quad st quus praesumpsertt, post debitae ulüonis arrnonian, quaer érga sacrilegos üure pronmenda est, erilio perpetuue deportationis dumnatur., Ce capitule est extrait du code Théod. XVI, 2, 40 MoumsEex, T'heodosiani Libri XVI, p. N49) : # Placet, rationabilis consilii tennre perpenso, districta noderatione praescribere, «à quibus Specialiter necessitatibus erclesinre urbhon siagularum habeantur imrnunes. Prüna quippe illiususurpationrs contionelia depellenda est, ne praedia usibus coelesthon secretorion divata sordidorin macnerton fasce vexentur. Nullam iugutionem, quae talon privilegioren sorte yratulatur, muuniendi itineris constringut anneria, nihil eætracrdinarhon ab hoc superindicticitumte flagitetur, alla ponton instauratio, dla translationnm sollicitudo gignatur ; non auron ceteraque tal poscantho Postremo nilül praeter. canonicuin ilationenm, quod adrenticine neressitatis sarcina repentina depoposcer it, eius functéstibus adseribatur, SE quis contravenerit, post debitae ultionrs acrinonian quie erga sucrilegos îure promenda est, eœilio perpetuue deportationis uratur, , — lie capitule 3 du livre VI n’est que la reproduetion du capitule 117 du même livre; le texte est précédé du titre suivant (BALUZE, op cit., t. Leo, 997) : Ut contuinacia tenere praestinpita ab universis depellatur., les derniers mots du capitule 383 diffèrent également de la phrase correspondante du eapitule 117: au lieu des mots “exilio perpetuue deportationis daimnatur,, qu'on lit dans le capitule 115, on tronve a la fin du capitule 3k5 le membre de phrase suivant : “ exilio publicue deportationis uretur.,
premicr (!). La littérature ecclésiastique n’a pas non plus, en cette matière, fourni à Benedictus Levita un contingent de citations bien important : il laisse cependant entendre qu'il lui serait facile de s'appuyer sur de nombreux textes (?), mais en fait 1l n’a eu recours qu'à un tres petit nombre de documents. Un passage de saint Augustin paraît avoir eu à ses yeux une importance toute spéciale : il l'a reproduit en le commentant brièvement (5), et à diverses reprises on trouve
1) Baziuze, op ci, t. 1, VI, NH, col. 936 : * Qui fidelium oblationes «ab Evclesiis vel a iure sacerdohon uuferunt, vel ablatas recipnent, non soin aliena vota disrumnent, sed et sacrilegüon operantor, necnon et Evcclesiue Dei fraudutores essistunt : quia Ecclesiae aliquid fraudari vel aufrrre, sacrileqiuin esse adprobatur., On trouvera ci-dessus (p. 49, note 13) le passage de [a constitution du roi Wamba qu'il est intéressant de mettre en rapport avec la fin du capitule cité ici.
(2) Bazuze, op cit.,t, 1, L VII, col. 1055 : “ ...Quod autem mazimion sacrilegiun sit res Ecclesine aufrrre, invadere, alienare, vustare vel narèime orines scriplurue divinue teslantur...;, cf. encore quelques lignes plus loin, après une citation : *...Æt malt sanctorion canomaon decreta et sanctorin Patrum edicta haec eadem testantur 2: quue scrutart et scire rupientibus perfacile patent. ,
(3) Bazuzr, op ciît., t. 1. VJ, 44, col. 1000-1001 : “ De sacrilegis quel iures srnlleste Scripluru. Onnibus sciencdin est quod sacrilegi furvs sunt cuncti qui res Evclesiue diripiunt, rastant, inradunt cecantque, aut a iure Évelesivruin, quibus traditae fuerant. iniusts alienant Unde et bratissimus Augustinus in homelia quadragesinu octara erangrelii lohannis ita dicit : Ecce inter sanctox est Liudas : ecce fur est Iudas. Et ne contemnas, fur sacrilequs, non qualiscumque fur, fur loculorion sed dominicorum; loculorum, sed sacrorum. St crinina diseernuntur in foro, qualiscungue furti et peculatus, (peculatus enim dicitur furtion de re publica et non sic fudicatur firtum rei privalae quomodo publicae) quañto rehementius indiruondus est sacrilequs fur, qui ausus fuerit non deciinque tollere sed de Écclesia tollere ? qui aliquid de Ecrlesia aufert vel furatur, ludae perdits comparatur. Nota quod uliquid de Écelesia tollere firtinn esse beatus Augustinnus asseceret el patra'orem tanti furti furem sacrilequin appellet nec non et Tudae perdito aequiparet. Et post para : Quare, inquit, loculos habuit cui Angeli mministrarerunt nisi quia Ecclesia ipsins loculos suns habitura erut. Ecce quibus taati doctoris documentis instruimur, quia quod in capite praecessit, in cor por'e eius quod est Ecclesia, videtur impletuin.…. ,
on —
dans la rédaction de certains capitules des traces indiscutables de l'influence exercée par ce texte sur l'esprit de Benedictus Levita (). Un passage d’une lettre de St Jérome (?) est cité à plusieurs reprises, d'une manière approximative d'ailleurs (*) : mais ici le nom de ce Père, qui figure cependant devant un autre fragment (‘), a toujours été passé sous silence et dans un capitule, cette phrase, tout à fait désignée par sa netteté et sa concision pour constituer une citation heureuse, est attribuée à un synode d'Agde (°), qui en cette maticre avait simplement infré dans ses canons le texte d’un canon du synode de Vaison où l'on avait invoqué ces paroles de Saint Jérome (). Benedictus Levita a pris la premitre partie de ce texte pour base d'un raisonnement a fortiori (), dont la conclusion pouvait d'ailleurs se déduire aussi de la seconde partie, et cela grâce à certaines considérations émises par lui aupar-
1) CF. BaLuzE, op. cit., t. 1, VI, 405, col. 1002 : et qguod sit sacrilegus, el non tantirm sacrilequs, sed etiam fur sacrilegus. , et 407, col. 12 : # Qui non solum sacrilegi, sed etiam fures sacrilegi….,
(2) Ep. ad. Nepot (Mine, P. L.,t. XXII, col. 549): “ Amico quippiain rapere furhonest, ecclesiam fraudare sacrileghon est,
(3) CF. par exemple BALUZE, op cit, t. 1, col. 988 : “ Si ergo amicu quippian rapere furhon sit, Ecclesiar vero fraudare vel uuferre indubitunter sacrileqiun est,
(3) BaLuzE, op cit., t. I. 1V, 404, col. 1001: * Et quia inlicition sit ea quue confrrentur Evclesiae avferri, beati Hieronyini scribentis tn eæpositione Matthaci Evangelistue verba ista testantur : Oinnes, inquit, qui stipe templi et his quas conferuntur in usus Ecclesiue, abutuntur ia aliis rebrs, quibus sua eæpleant voluntatern, similes sunt scribarion et sacerdotum redünenthon mendachon et sanguine Sulvatoris.,
() Bazuze, op cit.,t. 1, V1, 394, col. 999 : * Quod pracdonces Ecclesiae sacrilegi sint, sicut scripturae tesümonio comprobatur. Sacrilegi sunt Ecclesiar praedones. Unde et in concilin Agathensi sub quarto capitulo decretiun habetur ita : Annico quippiaim rapere furtium est : Ecclesiue vero fraudari vel abstruhi subripiqne sucrilegiumn. ,
(s) Cf. LunwiG, op. cit, p.31.
(:) BaLuzE, op. cit., t. 1, VI, 407, col. 1002 : “ .., Et si amico quippiun rapere furtiun est, praccipue Christo domino nostro, qui est Rex requin et dominus doninatinun, aliquid auferre, vel alienare, subripive tel vastare sacrilegiurn est.,
vant ('). Il a cité aussi dans un capitule une traduction latine du septième canon du synode de Gangres (?), et plusieurs passages de son œuvre montrent que les jugements sévères, portés par les papes Symmaque et Grégoire le Grand sur des actes répréhensibles relatifs à une certaine catégorie de biens ecclésiastiques, ne lui étaient pas inconnus. (*) Enfin il a égale-
(1) Bazuze, op. cît., t. [, VI, 404, col. 1000-1001 : “ Porro Christum et Ecclesiam unam personam esse non nescimus. Et ideo quae Ecclesiue sunt Christi sunt,; et qua Ecclesiae offeruntur, Christo offéruntur ; et quae ab Ecclesia eius tolluntur, procul dubio Christo tolluntur..;, les mêmes idées sont exprimées VI, 407, col. 1002 immédiatement avant le raisonnement reproduit dans la note ci-dessus; toutefois les deux derniers membres de phrase contiennent plus de détails “ .. et quae Ecclesiue vel in supra dictis, vel in quibuscunque speciebus sive pollicitationibus, sive pignoribus, sive scriptis, sice corporalibus rebus offeruntur, Christo offeruntur; et quae ab Ercrlesia eius quocunque commento alienantur vel tolluntur, sive alienando, sirve vastando, sive invcadendo, site minorando sive diripiendo, Christo tolluntur.,
(2) Bazuze, op. cit, t. 1, VL col. 9SS : “ Uxade et in sacris canonibus Spiritu Dei conditis habetur îtu : Si quis oblationes Ecclesiam accipere réel dare voluerit praeter Episcopi conscientiain vel eius cui huiuscemodi sunt officia commissa, nec cum eius voluerit agere consilio, anathema Si
(3) BaLuzE, op. cit., t. I, VIT, 142, col. 1055 : “ ...Æt beatus Symmachus papa synodali sententia cunctos ferieado dicit : Iniquurm est, inquit, et sacrilegii instar, ut quae vel pro salute, vel pro requie animarum suarum unusquisque venerabili Ecclesiue pauperim cuusa contulerit aut certe religuerit, ab his quibus mazvime servari convenerat, auferri ant in aliud transferri., Ce texte a évidemment fourni ln matière du capitule 392 du livre VI; toutefois dans ce dernier capitule il n'est fait aucune mention de l'origine de cette doctrine. Le capitule (BALUZE, op. cit., t. 1, col. 998) est précédé du titre suivant : “ Quod servari debcat potius quan auferri quod sanctae Dri Ecclesiue furrit collatum. , On trouve une réminiscence évidente des derniers mots de ce texte dans la phrase qui termine le capitule 395 du livre VI (BALUZE, op. cit., t. 1, col. 999): * ...Æt sacrilegi sunt omnes qui ea (les choses otfertes on eonsacrées au Seigneur) auferunt vel in aliud transferunt. , 11 en est de même pour la fin du capitule 429 du livre VI (RaLuze, op. cit., t. T, col. 1908-1009). Sur cette condamnation prononcée par le pape Symmaque, cf. Lupwi, op. cit., p. 60. Pour un emprunt fait par Benedictus Levita à une décrétale de Grégoire
le Grand, cf. plus haut, page 58 note 5. ;
ment fait pour la rédaction du capitule 428 du livre VI des emprunts à une lettre de Saint Boniface (').
Il est donc bien certain que la question de la protection des gens d'église et des biens ecclésiastiques avait une importance considérable aux yeux de Benedictus Levita : la grave incrimination de sacrilège apparaît à chaque ligne pour ainsi dire dans les capitules consacrés à ces matières. C'est là incontestablement un des traits caractéristiques de son œuvre : il avait en effet à sa disposition le texte complet du code Théodosien (*), et l'on a vu combien nombreuses étaient les constitutions impériales dans lesquelles le terme sacrilegium était employé pour désigner des péchés contre la foi ou des actes délictueux d'espèces très diverses (*). Comme nous l'avons dit plus haut Benedictus Levita a, lui aussi, parlé de sacrilèges à propos de fautes contre la foi, mais les sources qu'il a consultées à ce point de vue sont purement ecclésiastiques. En ce qui concerne les délits d'ordre profane, qualifiés de sacrilèges, ses emprunts au code Théodosien se réduisent à bien peu de chose. Toutefois l'un d'entre eux aurait pu avoir une importance sérieuse, puisqu'il pouvait avoir pour résultat de faire considérer comme un sacrilège toute atteinte aux droits de la juridiction ecclésiastique (‘) : 1} est probable que le choix d’un pareil texte ne fut pas fait sans intention. Mais ce fut là
———_— Er
(1) Bazuze, op. cit., t. 1, VI, 428, col. 1008 : “.. incipiat ipse (le coupable) vice Abbatis regere et habere sub se monachos et pecunium possidere quae fuit Christi sanguine comparatu. Talem hominem antiqui patres nominabant raptorem et sacrilequm.…,
(2) Viozeer, op. cit., p. 131.
(3) Cf. ci-dessus, pp. 22-24.
(a) Bazuzer, op. cit, &. I, VI, 390, col. 998 : * UE quae dirint principes statuerunt vel antistiles sinyuli pro causis ecclesiasticis obtinuerunt inconvulsa perpeluo serrentur. Quaecunque @ divis principibus constituta sunt vel singquli quique antistites pro causis ecelestasticis impetrarunt, sub poena sacrileqit tugi et solida aeternitate serventur., La constitution impériale à laquelle le texte de ce capitnle a été emprunté est la suivante (Cod, Theod. XVI, 2, 47) : “ Pricilegia ecclesiarum omnium, quue sueculo
nr
une tentative complètement manquée; et dans la législation canonique un acte de cette nature ne fut jamais mis au rang des sacrilèges ('). Un essai de ce genre mérite néanmoins d’être signalé comme un indice intéressant de la mentalité de son auteur. Une autre constitution du code théodosien ainsi que l'interpretatio dont elle était accompagnée dans la ler romana Wisigothorum (*) ont fourni la substance des deux capitules (°).
Le sacrilège est donc, d’après Benedictus Levita, un méfuit qui peut revêtir les modalités les plus diverses. La rédaction de certains capitules pouvait même permettre de donner à l'incrimination une étendue pour ainsi dire illimitée (‘). Il est évident, d'ailleurs, qu'il ne faut pas voir dans les données
nostro tyrannus inriderat, prona derotione revocamus, scilicet ut quicquid a diris principibus constitutum est, rel quae singuli quique antistites pro cauxis ecclesiasticis impetrarant, sub poena sacrileyii, fugi solidata aeternitate serventur. Clericos etiam, quos indiscretim ad saeculares iudices debere deduci infaustus praesumptor edixeral, episcopali audientiae reserramus., Fas enim non est, ut dirini muneris ministré lemporalium potestatum eubdantur arbitrio… ,
(:) Lupwic, op. cit., p. 32.
(2) Cod. Theod., V1, 5, 2 : on trouvera ce texte et son inferpretatio reproduits ci-dessus p. 24 n. 6.
(3) Bazuze, op. cit. t. 1, VI, 387, col. 998 : “ De eo qui sibi indebitum locum usurpaverit. Si quis indebitum sibi locum usurparerit, nulla se ignoratione defendat, sitque plane sacrilegii reus qui hoc agere tentarerit. , — NI, 396, col. 999 : “ UE si quis dignitalem praesumpserit quam non meruit a principe vel iusto seniore, sacrilegus, habeatur. Si quis praesumpserit quam non merui @ principe vel seniore dignitatem sacrileque habeatur. ,
(4) BaALUZE, op. cit., t. 1, VII, 421, col. 1115: * Privilegia atque praecepta Ecclesiarum manere semper incorrupta praecipimus. Et quicquid ab ante cessoribus tel parentibus nostris circa sacrosancturum Ecclesiartn utilitates constitutum est vel quae singuli quique antistites pro cauxis ecclesiasticis impetrarunt, sub poena sacrilegii tugi solidata aeternilate sercentur., (cf. p. 66 n. 4) — VII, 143, col. 1055 : “ Prohibemus omnino sub poena sacrilegii, generaliter omnibus cunctarum Ecclesiarum rerum inrasiones, vastationes, alienationes, sacerdotumque et religuorum serrorum
so
fournies par l'étude de la collection de Benedictus Levita le résultat d'une élaboration scientifique de la matière (!) : son zèle pour la défense et l'extension des droits de l’église surpassaient certainement de beaucoup ses connaissances juridiques, en supposant qu'il en ait possédé. Ce qui caractérise son œuvre au point de vue de la notion du sacrilège, c’est l'absence de toute citation et même de toute réminiscence des textes des jurisconsultes romains de l’époque classique dans lesquels il était question de ce délit. C'est. Ja un signe indéniable de la décadence de l'influence romaine en cette matière.
Il était indispensable d'étudier avec quelque détail les idées émises à propos du sacrilège dans le recueil de Benedictus Levita. Cette collection a dû en effet jouer un grand role dans la pratique judiciaire (?); et il parait fort plausible de supposer qu'elle a aussi exercé une certaine influence dans
Dei vppressiones, verationes, alque cunctorum generum iniurias, necnon et cunctis utriusque sexus hominibus adulteria fornicationes, sodomiticasque luxurias, atque incesta vel cuncta inlicita coniugia, homicidia iniusta, periuria, falsa testimonia, et omnia inlirita, pro quibus non solum regna et reyes, sed eliam homines in eis comunanentes perire cognorimus.
(:) Indépendumment du défaut d'ordre systématique, qui constitue un des traits caractéristiques de l'œuvre, on peut y signaler, au point de vue de la notion du sacrilege, des répétitions (cf. par exemple p. 56 n. 4 et p. 67 n.5).
(2) Cf. ci-dessus p. 54 et 55 et ESMEIN, op. cit, p. 116. — A cette époque l'église n'avait pas encore acquis de juridiction proprement dite sur les laïques (cf. ÉSsmEeIN, op. cit., p. 164 et suiv.). Un capitule du recueil de Benedictus Levita prévoit nettement l'hypothèse d’une double répression du sacrilège par le pouvoir Judiciaire et par la discipline ecclésiastique; cf. BALUZE, op. cit, t. 1, VII, 142, col. 1054-1055 : “ … Si quis fecerit … poenis sacrilegii subiaceat et a. nostris.. iudicibus vel comitibus, sicut sacrilequs et homicide, vel fur sacrilegus legaliter puniatur et ab episropis nostris anathematizetur., Cf. encore VIT, 143, col. 1056 : “ … Quapropter sciat unusquisque nobis subiectus quod qui in uno er his (les actes delictueux énumérés antérieurement et défendus “ sub poena sacrilegii,) repertus atque convictus fuerit et honores, si habet, omnes perdere el in
les milieux ecclésiastiques ('). D’après Hinschius, elle aurait même constitué une des sources auxquelles a puisé Pseudo- Isidore (?) : il parait en tout cas difficile de ne pas admettre qu'une décrétale fausse, attribuée par Pseudo-[sidore au pape Anaclet, et dans laquelle il est question du sacrilège, n'ait pas son origine dans un emprunt fait à un capitule de Benedictus Levita (*). Si l’on se refusait à accepter pareille théorie
carcerem sÈ usque ad notam emendationem, atque per publivae penitentiue satisfactionem retrudi et ab omni fidelium consortio fiert alienum., — VI, 431, col. 1039 : “ Sub poena capitali sacrilegia, adulteriu, praedationes, cuxtationesque in regqno nostro, a quibuscunque fieri prohibemus, ita ut si roluntarie quis ex his unum rel aliquid fecerit, de vita componat et omnes res eius Lam mobiles quam immobiles fisco nostro socientur, vel Erclesine cuius res vastarerit, rel alienaverit, aut abstulerit, tradantur., — VI, 407, col. 1002-1003 : “et nullus «@ sarrileqiis nisi per puram probatamque atque publicam poenitentiam et per Kcrlesine satisfactionem Episcoporumque per manus tmpositionem, tuxta canontiras sanctiones reconciliationem, regnum Dei possidebit, et non solum @ reqno Dei sit aliennus. se enim « liminibus sanctae Ecclesine et praecipue ab illius quam laexit usque ad praedictam satisfactionem ertorres efficitur. Talium rero scelerum patratoribus nisi post pruedictam salisfactionem, nec vivis, nec mortuis communicare minime debemus.….,
(1) Dans son recueil de capitnla, composé en 858, à l’aide de passasses uxtraits des collections d’Anségise et de Benedictus Levita, Hérard de Tours a fait à l'œuvre de ce dernier quelques emprunts à propos du sacriloge (cf. BALUzE, op. cit.,t. 1, col. 126). Vers 839, l’évêque Isaac de Langres composa un recueil analogue mais exclusivement puisé dans la collection de Benedictus Levita; les passages qui concernent Île sacrilège sont tous rassemblés dans le titre VIL “ de sacrilrgis ,,à l'exception toutefois d'un capitule relatif au péché commis avec une personne du sexe consacrée à Dieu: ce texte se trouve dans le titre III “ de adulteriis ,. — Sur les cunonistes Isaac de Langres et Hérard de Tours, cf. RopiÈre, Les grands jrrrsconsultes, Paris 1874, in-8, p. 164-165.
(2) Cette question est controversée : on trouvera dans SCHNEIDER, 0p. cit., p. 78, les diverses hypothèses émises à ce sujet.
(3) Cf. pour le texte de cette fansse décrétale, Hixscmus, Decretalrs pseudo-isidorianae et capitula Angilramni, Leipzig. 1X63, p. 73. Le cupitule de Benedictus Levita, dont une partie doit être mise en rapport a vec cette décrétale, a été cité ci-dessus, p. 61, n° 2. Dans ce capitule, Bene-
il faudrait alors supposer l’existence d’une autre source qui aurait été mise à contribution par les deux auteurs.
Dans l’admonitio du Capitulare Carisiacense (!), admonitio qui est l’œuvre d'Hincmar (?), cette décrétale du pape Anaclet est citée ainsi qu’un fragment de Saimt-Augustin que Benedictus Levita avait aussi inséré dans un capitule de sa collection (‘). D'après un autre passage de cette admonitio, on se rend soi-même coupable de sacrilège en donnant son approbation à celui qui a commis une faute de cette espèce (‘) et un texte de l’épitre aux Romains est invoqué à l'appui de cette manière de voir (*). Le capitule 383 du livre IT de la collection de Benedictus Levita (*) est la source du capitule 11 du Capitulare Carisiacense (); ce texte a encore été utilisé à deux reprises, en 860 et en 802, pour la rédaction de deux capitules (f).
Le caractère sacré de tout ce qui appartient à l’Église est énergiquement affirmé dans une lettre adressée à Louis Île Germanique en 858 par le synode de Quierzy : d'après ce document, qui a pour auteur Ifincmar, on commet un sacrilege en lésant les intérôts de l'Église ou en dérobant ce qui lui appartient (°).
dictus Levita a attribué à un passage le caractère d'une citation, en plaçant devant lui ces quelques mots : « de quo qridam sapientiumn dicit.. »
(1) M. G. H, in-4, Capitularia;t. Il, p. 287 et suiv.
) M. G. H., op. cit., t. LE, p. 285, 30.
(3) M. G. H., op. cit., t. Il, p. 287; pour le fragment de saint Augustin cf. ci-dessus, p.63, note 3.
(4) M. G. H., op. cit., t. 11, p. 259.
(5) Rom. [, 32 : « … et non solum qui ea faciunt, sed etiam qui consentiunt facientibus.
(5) Bazuze, op. cit. t. 1, VI, 33, col. 977; ce texte a été reproduit ci-dessus p. 58, note 5.
(7) M. G. H, op. cit., t. LI, p. 291.
(8) M. G. H. op. cit., t. LI, p. 297, capitula post conventum Confluentinum missis tradita, p. 300, 1;-p. 302, Capitula Pistensia, p. 307, 4.
(eo) M. G.H., op. cit., t. IT, p. 427; cf. p. 433, 30 et surtout p. 439: « Talsin nempe vos debemus et volumus credere ut nec vos regni augmentum cum animue vestrue detrimento velitis habere, neque nos cum tali dedecore ad
Dans l'edictum Pistense, le terme sacrilequs est employé pour désigner le monnayeur qui se rend coupable de certains actes délictueux : toutefois, à ce point de vue, le délinquant ne rélève que de la discipline pénitentiaire de l'église (‘). Mais en outre, le texte de l’edictum renferme une phrase ordonnant de s’en tenir pour juger ces infractions à la lex Romana dans les contrées où on l’applique (?).
adinutorium ecclesiastici regiminis et qubernationis recipere, aut sine sacerdotio simus, quo privati erimus, si contra Deum et rutionis auctoritatem, nos ecclesiasque nostras vobis studuerimus committere. Ecclesiar si quidem nobis a Deo commissae non talia sunt beneficia et huiusmodi regis proprietas ut pro libitu suo inconsul'e illas possit dare vel tollere, quoniain, qua ecclesinae sunt, Deo consecrata sunt. Unde qui ecclesiar aliquid fraudatur aut tollit, sacrilegéum srcundum sanctam scripturam facrre nosrilur. »
G) M. G. H. in-4, Capitularia, t.1, p. 315, edictum Pistense (864), ce. 13: «< Ut hi,in quorum potestate deinceps monetae permanserint, omni grutia et cupiditate seu lucro postposito fideles monctarios eligant, sicut Dri et nostram graliam volunt habere, Et ipsi monetarii iurent, quod ipsion ministerium, quantum scierint et potuerint, fideliter faciant. Et mirtum denarhon et minus, quam debet, pensantum non monetent nec monrtari consentiant, Et sine ulla fraude et absque malo inyenio contra cvs quorum argentum ad puryandum acceperint, ipsum argentum exmerent et sine fraude tam in prnsa quan in purgatione denarios concambient. Contra quod sacramentin si quilibet fecisse reputatus fuerit, iudicio Dei se exœaminet; et si contra hoc fecisse comprobatus fuerit — quia non maiorem fraude facit, si mixhion denarium et minus, quam debeat, pensantem monrtaverit, quam si in purgatione el concambio argenti, per malum ingenium fraudem de argento rei publicae rt de argento rerion ecclesiasticarum et de facultate pauperum fecerit, — sicut constitutum est de falsis monrtariis in libre IV capitulorum, X'XXIII capitilo, manu perdat, et ut sacrilegus ac pauperum spoliator publicar pænitentiar judicio episcopali subiciatur... »
(:) M. G. H. in-4, Capitiularia,t. 1, Loc. cit. : “.. In illis regionibus in quibus secundum legem Romanam iudicia terminatur, iuxta ipsam legrm culpabilis indicetur., Il existe dans le code Théodosien deux constitutions dans lesquelles la fabrication de fausse monnaie est qualifiée de sacrilège : Cod. Throd. 1X, 23, 1: “ Quicunque vel conflare pecunias… detegitur, sacrilegii sententüun subeat, et capite plectatiur.., — IX. SX, 6: 4 Alienum autem censemus ab indulgentia.…. qui sacri oris imitator et divinorum vultuurmn appetitor venerabiles formas sacrilegio eruditus impressit…,
En terminant l'étude de cette période, il convient de mentionner les décisions de deux synodes, celui de Troyes (878) et celui de Troslé (909), décisions également intéressantes, mais à des points de vue différents. Au synode de Troyes, l'évêque de Narbonne et ses suffragants firent observer que la loi des Wisigoths n’édictait aucune peine contre les sacrilèges, que cette impunité avait des conséquences déplorables ('). On eut recours au pape Jean VIII pour combler cette lacune : le pontife décida que la peine à appliquer au coupable en cas de sacrilège serait non pas l'amende de 5 livres d’or pur édictée par une constitution impériale contenue dans le code de Justinien (*), mais la composition de 600 solidi d'argent établie par Charlemagne, et il ordonna
(1) BALUzE, op. cit., t. II, col. 277; cf. ci-dessus p. 49 les passages du code de Receswind dans lesquels il est question du sacrilège.
(2) Le texte auquel il est fait allusion est le suivant: Cod. 1, 3, 13 : “ Si ecclesiae venerabilis privil-gia cuiusquam fuerint vel trmeritate violata, vel dissimulatione neglecta, commission quinque libraruia auri condemnatione plectatur., Cette constitution émane d’Arcadius et d'Honorius; elle a été également insérée dans le code Théodosien (XVI, 2, 4). Cf. sur cette citation d’un recueil de droit romain, à propos du sacrilège, BKAUKE, Zutroduction à l'étude historique du droit coutuinier français jusqu'à la rédaction officielle des coutumes, Paris et Lyon, ISK6, in-S, p. 223; Dusoys, op. cit., t. Il, p. 231, note 1; TARDIF, op. cit., p. 154 (c'est évidemment par erreur que cet auteur, op. cit, p. 93, applique à l'Epitome Juliani l'allusion aux lois romaines faite à propos de la lacune constatée dans la loi des Wisigoths); (GiLASsOoN, op. cit., t. Il, p. 15: Lupwie, op. cit., p.53. Beaune affirme que la constitution du pape Jean VILL se borne à faire allusion à une loi d'Arcadius et d'Honorius contenue dans le code Théodosien. Glasson ne présente le fait de la mention du code de Justinien que comme douteux; ces deux opinions ne peuvent être admises : Cf. en effet (Bazuze, op. cit. t. Il, col. 277) la phrase dans laquelle le nom de Justinien est cité : “… inspectis legibus romanis, ubi habebatur de sacrileqiis, invenimus ibi a Justiniann tmperatore legrin composilionis sacrilegii constitutam scilicet in quinque libros auri optimi.. , Tardif constate avec raison ici une mention du code de Justinien', mais il est quelque peu excessif de considérer, ainsi qu'il le déclare, ce fait comme « remarquable ». En pareilles circonstances
d'inscrire sa décision à la suite du recueil des lois wisigothiques (1). Le refus de payer cette composition entrainait l'excommunication du récalcitrant : une pénalité religieuse réprimait donc ici le refus de se soumettre à la loi laïque, c'est là, comme le fait remarquer Ludwig (?), une sorte d’achominement vers la compétence des tribunaux ecclésiastiques en cette matière. Les canons du synode de Troslé sont intéressants à étudier au point de vue de la notion du sacrilège (*), Le texte du canon 4 est particulièrement caractéristique à cet égard : le sacrilège y est d'abord considéré comme étant la violation d’une loi sacrée et par conséquent avant tout de la loi divine(‘), mais ensuite ce mot est pris dans une acception plus spéciale et on lui attribue la signification de : « violatio rei sacrae » ; les termes res sacra sont pris dans un sens excessivement large, et il est impossible de ne pas reconnaitre ici l'influence immédiate de Benedictus Levita : non seulement les idées exprimées concordent avec les siennes, mais certaines phrases sont la reproduction textuelle de fragments de ses capitules et d’autres en sont des réminiscences non équivoques (°).
une allusion au code de Justinien n'avait au contraire rien d’extraordipaire: en effet, les compilations de Justinien avaient pénétré en Italie, d'où venait le Pape qui présidait le concile, et il ne faut pas oublier que les souverains pontifes ne dédaignaient nullement, dans certains cas, de recourir au droit romain. Sur ce dernier point, cf. LubWwiG, op. cit., p. 50.
(1) BaLuZzE, loc. cit, : Et praccipimus ut in fine codicis leyts mundanae scribatur haec ler. ,
(2) Op. cit., p. 95.
(3) Les quelques lignes qui vont suivre sont un résumé de Lopbwi, op. cit. P. 39 et 36.
(4) “ Sacrilegium est sacrae legis violatio : quod cum per multa specierum diridatur crimina, et sit sacrilegium schismatis, sit etiam sacrilegium blasphemi sermonis et cuiusque contra sacram leyem usurpatae actionts., On remarquera que l’hérésie n’est pas explicitement mentionnée dans cette énumération : le pape Nicolas L (S28-867) l'a encore qualitiée de sacrilège, mais après lui, on ne trouve plus le mot sacrilège, en droit canonique, employé dans ce sens; cf. LupwiG. op. cit, p. 52.
(s) “ …Specialius tamen nunce à nobis illud sacrilegium denotatur, quod a praedonibus de rebus ecclesiae agitur (cf. ci-dessus, p. 64, note 5). Et enim
On peut exprimer en quelques phrases les idées générales relatives à l'histoire de la notion du sacrilège en droit pénal, telles qu’elles se dégagent de l'étude des diverses règles juridiques en vigueur sur le territoire de l’ancienne Gaule pendant l'époque franque.
Si l’on envisage d'abord la question au point de vue des lois personnelles, on constate que l’idée de sacrilège n'a pas pénétré en Gaule, dans les coutumes germaniques, même dans celles dont la rédaction ou la revision datent d'une époque où le catholicisme exerçait dans la société une influence considérable. On chercherait en vain dans ces textes le terme sacrileqium : le mot n'y est pas et l’idée qu'il représente en est également absente. La notion du sacrilège existait au contraire dans les textes juridiques d'origine romaine : d'apres le droit de l’époque classique, le sacrilège était une modalité du vol; les constitutions des empereurs chrétiens en firent une infraction dont les variétés étaicnt nombreuses. Théoriquement ces deux conceptions restèrent en vigueur
hoc sacrileqium, res ecclesiae sacratas auferre, possessiones ad ius ecrlesite pertinentes, vel aliquid ecclesiae consecratum vel donatum tollere, inradere, fraudare vel rapere. Et ut in brevi denotentur isti, secunduim quod de eix scriplura dicit et ad rem de qua agitur pertinens esse videtur : vmnes contra leges facientes resque ecclesiae quasrumque diripientes vel ecelesias saverdolesque contra divinas sanctiones verantes sacrilegi atque indubitanler infames sacrileqi vocantur (cf. ci-dessus p. 58, note 1, note 5). Propter quosdam vero, qui se nescire dissimulant in quibus rebus tantum scelus admittunt, breviter commemorandum credimus, quod omnino quar Domino offeruntur, procul dubio et consecrantur (cf. ci-dessus, p. 60, note 1): et non solum sacrificare quae à sacerdotibus super altare Domino consecrantur oblationes fidelium dicuntur, sed quidquid ei a fidelibus offertur, sire homa luerit, sive animal, sive ager, vel quodlibet artificium, aedificium, rextimentum, quodcumque mobile vel immobile de his rebus, quae supplementum sanclae Dei ecclesiae eiusque ministris atque ornatum praestare possunt indubitanter Domino consecrantur (cf. ci-dessus p. 60, note 1) ef quicumque ab ecclesia aliquid ex his quocumque modo alienarverit, abstulerit, invaserit, castaverit, minoraverit, sive diripuerit (cf. ci-dessus p. 65, note 1), quia Christus et eius ecclesit una est persona et quaecumque ecclesiae sunt, Christi sunt, procul dubio sacrileqium committit (cf. ci-dessus p. 65, note 1 et p. 958, note 5).
he
aussi longtemps que dura le régime de la personnalité des lois, en fait, leur survivance dépendit bien souvent de la manière dont furent copiés ou abrégés les manuscrits de la ler Romana Wisigothorum, le seul recueil de lois romaines récllement répandu dans la pratique, et l'on a vu plus haut dans quelles limites étroites ce travail d’abréviation, inintelligent d'ailleurs dans la plupart des cas, restreignit parfois une infraction à laquelle la législation de l’époque impériale avait donné une ampleur considérable. Il ne faut pas oublier non plus que les connaissances juridiques étaient pour ainsi dire réduites à rien et que l'ignorance grandissait constamment. Si l’on songe en outre à la faiblesse du pouvoir central dans les derniers temps de la monarchie carolingienne et au role considérable que joua alors dans l'organisme social la discipline pénitentiaire de l’église, on peutaffirmer, sans craindre d'avancer une proposition hasardée, que la notion du sacrilège, contenue dans Îles lois restées per-sonnelles aux Gallo-Romains, finit par perdre toute importance quelconque : les abréviations, les muatilations dont les textes du Bréviaire d’Alaric qui s’y rapportent ont été l’objet dans certains résumés et dans des manuscrits, sont pour ainsi dire la traduction matérielle de ce fait.
Il est tres rarement fait mention du sacrilège dans les capitulaires. D'ailleurs, lois personnelles et capitulaires tomberent en désuétude au cours des X°et XIe siècles, et furent remplacés par des coutumes territoriales qui se formèrent peu à peu (!). A cette époque l'influence de l'église dans la vie sociale devint tout à fait prépondérante, et elle acquit alors dans certains cas la juridiction criminelle sur les laïcs : le sacrilège était tout désigné par sa nature même pour ètre rangé au nombre des délits de cette espèce, et par conscquent on cette matière les idées que la législation eccléstastique avait consacrées, prirent une importance nouvelle (?).
(4) ESMEIN, op. cit., p. 706.
(2) Pour plus de détails sur l'histoire du sacrilège en droit jusqu'à la tin du X°* siècle (cf. LüDwi1@, op. cit., p. 48-59 et 39 à 4X).
DEUXIÈME PARTIE
Époque féodale et commencement des temps modernes.
SECTION PREMIERE La notion du sacrilège d'après le décret de Gratien.
Depuis le début du X[° siècle jusqu'à l'époque de la composition du Décret de Gratien ('), la notion du sacrilège ne reçut plus, en droit ecclésiastique, aucune extension. Au contraire, au cours de cette période, l’idée perdit une de ses “ notes , : en effet, depuis le règne de Grégoire VIT (1073-1085), la simonie, qui jusqu'alors avant été considérée généralement comme une variété du sacrilège, devint un délit spécial (*). Mais à part cela, l'examen des canons des conciles et de divers documents émanant de l'autorité pontificale, montre que l’incrimination ne subit aucune modification : elle resta très étendue et on continua notamment à considérer comme un sacrilège
(1) Cette date n’a pu être encore déterminée avec uue entière précision. Gratien a certainement composé son œuvre après 1139; d'autre part, divers indices révèlent qu'il était décédé lorsque se réunit le 111" concile de Latran, en 1179. D'après Maassen, le Décret aurait été rédigé en 1150 ou 1151. Mais il semble prouvé que dés 1144 l'ouvrage était eonnu à Rome ; Schulte le croit antérieur à 1143, et les arguments qu'il apporte à l'appui de son opinion sont, d'après M. Esmein, loin d'être sans valeur. Cf. EÉsueix, op. cit., p. 793 et note 2; SCHNEIDER, 0p. cit., pp. 107 et 108.
() Cf. Lunwie, 0p. cit., pp. 35 et 92.
tout acte qui avait pour résultat de léser le droit de propriété de l’Église ou son privilège de percevoir la dime ('). Le Ile concile de Latran (1139) est le plus ancien concile œcuménique dans les canons duquel on trouve le mot sacrilège employé pour désigner des voies de fait sur la personne d’un clerc ou d’un moine (?). D'ailleurs, pendant toute la durée de l'époque féodale, les autorités ecclésiastiques furent obligées,
(1) Cf. Luowia, op. cit., pp. 48 et 50. Un synode, réuni à Pavie en 1018, a fait d'intéressantes applications de cette notion si générale du sacrilege. D'après les canons rédigés dans cette assemblée, il y avait, par exemple, vol sacrilège lorsque l'on déclare libre un serf d'église ou lorsqu'on l'aide à acquérir une propriété. Cf. sur ce synode et ses décisions, Lubwi1@, op. cit. pp. 39 et 40.
(:) Lupwie, op. cit., p. 48. Cette qualification ne constituait d'ailleurs pas a proprement parler une innovation et était plutôt la consécration officielle d’une manière de voir dont on peut constater l'existence à une époque de beaucoup antérieure au XIle siécle: on trouve en effet cette conception nettement exprimée déja au IX° siècle dans des textes ecclésiastiques rédigés sur le territoire de la monarchie franque (pénitentiel de Hraban Maur, canons du concilium Meldense, cf. ci-dessus, pp. 53 et 54). Le mot sacrilège n’est employé dans ce sens par aucun auteur appartenant à la littérature patristique (cf. ci-dessus, p. 26), mais, par contre, ce point de vue est celui d’une constitution du code Théodosien (cf. ci-dessus, p- 20), dont Benedictus Levita a inséré le texte (sans le modifier sous ce rapport) dans son recueil de capitulaires : ce capitule est même reproduit à un autre endroit de la collection et cette idée se trouve exprimée encore dans deux autres passages (cf. ci-dessus, p. 56). Comme l'œuvre de Benedictus Levita a joui d’une grande vogue dans l'empire franc, il paraît tres plausible qu'elle a contribué à y vulgariser cette conception, empruntée à la législation romaine de l'époque impériale : il est toutefois impossible de lui attribuer en cette matière un rôle plus important, puisque le pénitentiel de Hraban Maur, composé à une époque plus ancienne (SCHNEIDER, 0p. cit., p. 77), qualifie déjà de sacrilège le meurtre d'un clerc (cf. ci-dessus, p. 68). Mais ilest certain qu’il y eu à ce point de vue une évolution dans les idées, car les plus anciens pénitentiels, comme d’ailleurs les capitulaires, n'emploient pas le terme sacrilegiun à propos du meurtre d'un clerc (cf. Lunwie, op. cit., p. 32). Il est possible qu'il en ait été autrement à Rome et que là on ait toujours considéré comme un sacrilège le fait de frapper ou de tuer un ecclésiastique : le droit romain n’a pas été sans
à cause des guerres privées, de prendre des mesures pour assurer aux membres du clergé et aux biens d'église une protection aussi efficace que possible contre les violences de toute sorte (1). Ce fut l’église qui établit la paix de Dieu et
exercer une certaine influence en cette matière, comme le prouve un texte de saint Grégoire le Grand citant la constitution du code Théodisien dont il a été question plus haut (cf. Lupwic, 0p. cit., p. 50). — Plusieurs passages d’une lettre de Drogon, qui fut évêque de Beauvais de 1030 à 1047, mettent en lumière quelques-uns des motifs sur lesquels on se fondait pour qualifier de saerilèges les mauvais traitements infligés aux membres du clergé : … quod eæ verbis Dumini colligimus sic loquentis ad discipulos suos : * Qui vos spernit, me spernit; qui vos tanyit, tangit pupillaum oculi mer., Isti entm membra Christi et pupillam dominici oculi non solurm tetigerunt, sed, ut audio, acriter vterberarerunt.… Quando autem hoc tale et tam maæimion commititur sacrilegium in quo verum Dei templhon non manufactum violatur, eodem momento operator ligus Mniquilatis non tantum reus efficitur excommunicationis… Ærcte iqitur eos absque dilationr excomimunicastis, qui non timuerunt extendere manus in sanctos Dei. qui furmmulis Christi scandalum inferentes vrrberibus eos et contumeliis af]licerunt,.. Postinodiun exiyete ab ïis triginta libras quae solent dari pro infractione atrii Ecclesias. Multo enim pretiosior est Dei minister quam atrium templi vel parictes.…. + (BALUZP, Capitiuluria (ed. de Chimiac), t. 1, col. 1549). La phrase : Quaudo autemn, etc. est particulierement significative. Déjà à la fin du [Ve siècle, Saint Ambroise appelait violator templi Dei celui qui entretenait des relations coupables avec une vicrge consacrée à Dieu et l’accusait de sacrilège et d'adultere (cf. Lupwi6, op. cit, pp. 16 et 17). Le mot trmplum se trouve ainsi employé dans un sens métaphorique en divers endroits de la Bible : cf. par exemple Joan., 11, 19; I. Cor. 16, VI, 19; I, Cor., VE, 16.
(1) CF. par exemple pour ce qui concerne des faits de cette nature les canons des conciles suivants qui se sont réunis en France à la fin du X° siècle et au commencement du X[° concile de : Charroux en 9K9 (défense de pénétrer par force dans une église et d'y dérober quelque chose: interdiction de frapper les diacres ou les cleres), de Narbonne en 990 (pénalités édictées contre les nobles qui envahissent les terres d'église et maltraitent les ecclésiastiques), du Puy en 990 et d'Anse en 994 (protections des biens du clergé et des abbayes contre les attaques des seigneurs), de Poitiers en 1026 (efforts pour contraindre les laïques à rendre aux églises et anx couvents ce qui leur a été dérobé par eux}, de Narbonne en 1054 (mesures
la trêve de Dieu (!) : “ la paix de Dieu consistait à soustraire en tout temps aux ravages des guerres privées certaines personnes et certains objets, qui étaient déclarés en quelque sorte toujours neutres et inviolables. C'étaient pour les personnes : les clercs. — pour les choses : les biens des clercs et des moines. , (*). L'inviolabilité, qui leur était assurée, du moins en théorie, faisait considérer les édifices religieux comme de précieux refuges en temps de guerre et on y mettait en dépôt ce qu’on avait de plus précieux :1l arrivait parfois que des églises se trouvaient ainsi entièrement remplies de meubles et d'objets les plus divers (*). Cette coutume, contre laquelle l'Église essaya de réagir (t),ne diparut que très lentement, il suffit deconsulter les registres capitulaires de Notre Dame de Paris pour constater que le Parlement, le prévôt des marchands et les particuliers pouvaient déposer dans le trésor de la cathédrale des sommes d'argent ou des effets précieux (‘)}. Les cimetières, qui étaient aussi des
a ——— CE a ——
plus développées et plus précises relativement à la protection des membres du clergé et de leurs biens) : pour plus de détails sur ces assemblées cf. Histoire de France publiée sous la direction de M. Lavisse, t. [I (LucHaiRE), c. 4, la paix et la trêve de Dieu, p. 133.
(1) Sur les origines de ce mouvement contre le fléau des guerres privées, cf. ÉsMEIN, op. cit., pp. 248 et 249.
(2) Ésmein, op. cit., pp. 247 et 248. — Cf. dans l’/listoire de France publiée sous la direction de M. Lavisse, t. 11, pp. 134-139, le début d’un serment de paix que l’évêque de Beauvais, Warin, soumit au roi Robert en 1023 : « Je n'envabirai en aucune maniere les églises, ni les celliers des églises, sinon pour y saisir le malfaiteur qui aura violé la paix ou commis un homicide ; je n'assaillirai pas les clercs et les moines qui ne portent pas d'armes séculières…. »
(3) On trouvera de très curieux exemples de cette coutume dans de Beaurepaire, Essai sur l'asile religieux dans l'empire romain et la monarchie française, Paris, 1854, pp. 99 et 96.
(4) Le 19%e canon du IVe concile de Latran (1215), qui a particulièrement pour objet de faire respecter le caractère sacré des églises en y interdisant les réunions profanes, les festins, les danses, défend aussi en termes exprès d'y mettre des meubles en dépôt.
(5) De BEaUREPAIRE, 0p. cit., p. 06.
licux saints (‘) et jouissaient du droit d'asile, constituaient par cela même des abris très sûrs : on déposait sur les tombes ou on suspendait aux branches des arbres de ces enclos bénis les objets précieux que l’on voulait soustraire aux pillages. Il semble même que l’on ait parfois établi des cuneticres dans le but unique de s’y réfugier en cas de guerre (?). Le privilège d’inviolabilité des églises fut étendu à leurs alentours inmédiats (*). D'ailleurs, malgré la menace de pénalités sévères, 1] arriva plus d'une fois que le droit d'asile ne fut pas respecté (‘); souvent aussi des sanctuaires
(1) Cf. BEAUMANOIR, Coutumnes de Beauvoisis, c. XI, 325 (ed. Salmon, Paris, 1899, t. [, p. 199): “ Li lieu saint si sont cil qui sont dédié et establi pour faire le service Nostre Seigneur, si comme églises, moustier, chapeles, cimentieres et mesons d'abbeies privilegices, ,
(2) DE BEAUREPAIRE, op. cit., p. 27, mentionne une charte d’un évêque de Rennes dans laquelle il est question d'un eimetiere établi “ ad refugium tantumm vivorum, non ad sepulturam mortuortm.,
(3) Un synode réuni à Narbonne en 1054 fixa à trente pas la largeur de de cette zône; cf. LubwiG, op. cit., p. 34. Les personnes et les choses, qui se trouvaient à l'intérieur de ce territoire, étaient inviolables. Quelques années plus tard, un synode romain, dont une décrétale pontificale communiqua les décisions aux évèques français, assigna à l'asile des éditices religieux une étendue territoriale différente suivant qu'il s'agissait d'une cathédrale (fa zône extérieure inviolable avait alors une largeur de 60 pas à partir des murs) ou d’une église d'importance moindre (trente pas) : CF. Lupwic op, cit, p. 51. Gette distinction entre les cathédrales et les églises ordinaires a été prise en considération par le législateur laïque pour déterminer dans certains cas le quantum de la culpabilité ; cf. sur ce sujet Dunoys, op. cit., t. 1, p.104 : « Le législateur commence par admettre le mème degré d'inviolabililé pour tous les sanctuaires par ce que le mème Dieu y réside; plus tard le profanateur d'une grande église de ville est réputé plus coupable que celui d'une petite église de village; et entin les cathédrales finisent par devenir comme des suzeraines de pierre qu'on revêt d’une consécration bien plus haute que les églises vassales soumises à leur juridiction. Voilà comment l’idée politique empruntée à la constitution dn moyen-âge altéra progressivement la pureté de l’idée religieuse qui avait foudé primitivement la paix de l'église ».
(4) Cf. DE BEAUREPAIRE, op. cit., pp. 67 et 68 (exemples de violation
furent pillés et ces faits nous font comprendre pourquoi un grand nombre d’églises construites à cette époque étaient fortifiées ('). On s’est donc toujours beaucoup préoccupé au Moyen-Age de mettre les églises à l'abri des profanations brutales, si l'on peut s'exprimer ainsi; on a pris de multiples précautions pour empêcher d'y commettre des vols, pour y interdire les scènes de violences; mais — et c’est là un détail intéressant à noter au point de vue de l’histoire des mœurs ‘ chrétiennes — il semble bien qu'en matière de profanation des lieux saints, on ait eu, pendant toute cette période, des idées en quelque sorte incomplètes et que la conscience publique n'ait pas perçu le caractère profondément irrespectueux de certaines cérémonies dont les églises furent alors le théâtre : la fête des fous et la fête de l'âne en sont une preuve curieuse (?).
C’est à l'époque féodale que la juridiction de l'Église atteignit son maximum de développement (*); par une conséquence naturelle ce fut aussi à ce moment qu'on se préoccupa surtout de rassembler dans des recueils faciles à consulter les décisions des autorités religieuses auxquelles
d'asiles par des habitants de communes), pp. 6K et 69 (mème infraction cominise par des juges royaux).
(1) Ce genre de construction fut surtout usité an XIe et au XIle siècles : l'église de Luz (Hautes Pyrènées) en est un spécimen bien connu.
(2) Cf. Funk (trad. Hemmer), Histoire de l'Église, 3° éd., t. 1, p. 542 « À côté de ces pièces religieuses (les mystères), on en joua de bonne heure qui revêtaient un tout autre caractère; on ÿ parodiait les fonctions ecclésiastiques, c’est ce qui se passait en particulier les jours de la fête des fous et de la fête de l’âne : on connait surtout Ia maniere dont était célébrée à Sens la fête des fous, pour laquelle on avait composé un office grotesque. Le missel était dû à l'archevêque Pierre de Corbeil (+ 1222). Doublement inconvenantes, en elles-mèmes et à cause de Ia sainteté du lieu, ces représentations furent interdites par les synodes et par le Saint Siège; mais ces defenses restèrent longtemps lettre morte. La fête des fous s'est maintenue jusqu’au commencement du XVIe siècle; la fête de l’âne, pour laquelle on avait également l'oftice de l'âne, dura encore plus longtemps. »
(3) ÉsMEix, op. cit., pp. 276-277.
les tribunaux ecclésiastiques devaient le plus fréquemment avoir recours (‘). Le nombre des collections de ce genre dont la composition remonte au X° ou au XI° siècle, est considérable (?): la plupart de ces compilations sont encore inédites. Au point de vue de l'histoire de la notion du sacrilège en droit canonique, l'étude de ces œuvres ne présente d’ailleurs pas d'intérêt, et 1l suffit pour s’en convaincre de songer à la manière dont elles ont été composées (*. Il en est tout autrement du décret de Gratien: dès son apparition ce recueil fit rapidement oublier tous les autres et il servit de « base véritable à la science du droit canons» (‘); à ce titre, il est indispensable d'examiner les parties de l'ouvrage qui concernent le sacrilège, et cette étude s'impose d'autant plus que depuis l'époque de Gratien la notion est restée définitivement fixée et n'a plus reçu de modification dans la législation ecclésiastique (°).
Les passages qui concernent le sacrilège sont assez nombreux dans le décret de Gratien : plusieurs de ces textes se
() Lupwi6, op. cit., p. 59.
(2) D'après Wazrer, ÆÂirchenrecht, 14° éd. p. 232, le nombre des collections canoniques, qui datent des X* et X[° siècles, est de 37.
(3) Cf. cependant Lupwic, op. cit., p. 60, note 1. — Dans le décret de Burcbard de Worms (commencement du XI° siècle; Mine, P. L.,t. 140) on pourra particulièrement consulter à propos du sacrilège les passages suivants : [, 8, 17; III, 129; VIT, 19,3, 51; X, 65; XI, 17, 21, 2N; XII, 21. 78. Dans le decretuin généralement attribué à Yves de Chartres (fin du XIe siècle ou début du X[fe: Mixer, P.L., t. 161) cf. 11, 6K, 99; LIL. 39, 98, 114, 120, 134, 140; 1V,7; VIT, 97, 69, 134; XIE, TR: XI, 38, 50, 97; XIV, 20, 88, 89, JU: XVI, 295, 297. L'auteur du decreturn a aussi inséré dans sa collection (XHII. 49) un canon d'un concile de T'oléde qualifiant de sacrilèwe la violation de sépulture; ce canon «a été également reproduit dans un pénitentiel, mais cette matière de voir n’a pas été adoptée en droit canonique et la décision du concile de Tolède est restée isolée; cf. sur ce point Lubwia, op. cit., p. 46.
(4) ESMEIN, op. cit., p. 793.
(s) Lupwi1o, op. cit., p. 64.
trouvent rassemblés dans une partie spéciale de l'ouvrage ('); mais 1] est question du sacrilège dans beaucoup d’autres endroits de l'œuvre(?}, et Gratien a inséré dans sa collection un texte qui a pour but de mettre en lumière la gravité d'un semblable méfait en insistant sur son caractère d'offense directe envers Dieu (°).
En ce qui concerne les choses, et plus particulièrement le droit de propriété des églises, l’incrimination est très étendue (:): à ce point de vue, on peut dire que tout acte dont les conséquences sont nuisibles pour l'église est un sacrilège : causer des dégâts aux biens ecclésiastiques ou y commettre des ravages (°), en employer les revenus à l'encontre de leur
(1) Ile partie, cause XVII, question IV.
(2) Le but de cette étude n'étant nullement de retracer l’histoire de la notion du sacrilège en droit canonique, je passe sous silence dans l'exposé qui va suivre l'indication des sources auxquelles Gratien à fait des emprunts pour [à composition de son œuvre. On trouvera des détails sur ce point dans Lübwi6G, 0p. cit., pp. 60-63.
(3) Partie Il, cause XVII, question 1V, canon 12 : « Mon ergo gravius peccatum est fornicatio, quam sacrilcqium. Et sicut maius est peccatum quod in Deum comrmittitur, quam quod în horminem, sic gravius est sacrilegium agrre, quam fornicari. »
(4) Partie LE. cause XVII, question 11, canon 3 : Quidquid Domino consecratur, ad us pertinet sacerdotum. Item Bonifacius papa : Nulli liceat ignorare, omne quod Domino consecratur, sive fuerit homo, sive animal sive ager vel quidquid semel fuerit consecratum, sanctusn sanctorun Domino erit, et ad ius jertinebil sacerdotum. Propter quod inexcusabilis erit omnis, qui a Domino et ecclesia, cui competunt, aufert, vastat, incadit, vel eripil, et usque ad emendationem, ecclesiaeque satisfactionem, ut sacrilegqus indicetur : et siemendare noluerit eæcommunicetur. »
(s) Partie 11, cause XII, question Il. canon 9 : « Sacrilegii crimen tncurril, qui pruedia ecclesiastica vræut. Itern Pius papa epist. 2: Praedia divinis usibus tradita, quidum humanis applicant usibus, et Domino, cui traditu sunt, ea subtrahunt, ut sibi inserviant. Quapropter ub omnibus illius usurpationis contumelia depellunda est : ne praedia usibus secretorum coelestium dicata, a quibusdam irruentibus vexentur Quod si quisquum praesumpserit, ut sucrilequs habeatur.>» Cf. encore cause XVII, question 4, canon 12: “... Qui eius (ecclesiae) praedia et donuria expoliut, et invadit, fit sucrilegus.… ,
er ee
destination ('}, aliéner de pareils biens (*), seulement approuver une semblable aliénation, voilà autant de sacrilèges. Il en est de même du fait de s'approprier ce que des fidèles défunts ont légué aux églises (*) ou de vouloir rentrer en possession de ce dont on leur a soi-méme fait donation (*). Enfin on commet aussi un sacrilège en volant n'importe quel objet appartenant
(1) Partie Il, cause 1, question IT, canon G : “ Qui sumptibus proprys sustentari potest, ab ecclesia stipendia non accipiat. [ten Hieronymus ad Damasium Papuin : Clericos autern illos contenit ecclesiae stipendiis sustentari, quibus parentum el propinquorum nulla suffragantur buna. Qui autem bonis parentum, et opibus suis sustentari possuit, si quod pauperum est, accipiunt, sacrilegium profecto committunt et per abusionem talium, iudicium sibi manducunt et bibunt.,
(2) Partie IT, cause XVII, question IV, canon à : * Sacrilegi iudicantur qui ecclesiae facultates alienant. Item Lucius Episcopus ad Galliae et Hispaniae episcopos, epist. I. e. 6 : Omnes ecclesiae.… facultatum alienatores, a liminibus sanctae matris ecclesiar anathematisamus, Apostolica auctoritate pelliinus et damnainus, atque sacrilegos esse iudicamus : el non solum eos, sed omnes consentientes eis, quia non solum qui faciunt rei tudicantur, sed etiun qui consentiunt facientibus. Par enim puenu et agentes et consentientes comprehendit.
(3) Partie I1, cause XIII, question Il, canon 10: “ Ut infideles eiiciantur ab ecclesiis qui defunctorum oblationes retinent. Item ex concilio Vasensi, 1, c. 4 : Qui oblationes defunctorum retinent, et ecclesiis tradere demorantur, ut infideles ab ecclesia abiiciendi : quia usque ad inanitionem fidei pervenire certum rst hanc pietatis dicinae exacerbationem : quia et fideles de corpore recrdentes, totorum suorum plenitudine, et pauperum consolutu alimoniae, et necessaria sustentatione fraudantrr. Hi enim tales quasi eyentium serutores, nec credentes iudiciem Dei habendi suut. Unde et quidam Patrum hoc scriptis suis inseruit, congruente sententia, qua ait: Aonico quidpram rupere, furtion est : ecclesiam vero fraudare sacrilegium., Cf. aussi, cause XVII, question IV, canon 4 : “ Qui sacris lucis derelicta retinere contenderit, sacrilegium cornmmittit. Itern Gregorius subdiacono Sabino, lib. VIII, epist 6 : Sacrileqgium et contra legrs est, si quis, quod venrrabilibus locis relinquitur, pravae voluntatis studliis, suis tentaverit comnpendiis retinere.,
(4) Partie 11. cause XVITI. question IV. canon 3 : “ Qui revnrandum putat, quod ecclesiue contulit, sacrilegii crimen incurrit. Item Ambrosius, lib. II, de poenitentia, c. 9: Sunt qui opes suus tumutltuario inentis
à l'Église ('), et les textes contiennent des détails assez précis relativement à cette modalité de l'infraction. Ici encore il convient de remarquer que le fait d'approuver un pareil acte constitue un sacrilège (?). Le vol d'une chose sacrée, en quelque heu qu'il soit commis, est tout naturellement sacrilège (*). Le lieu du délit est aussi une circonstance à prendre en considération : en raison du privilège d’inviolabilité dont jouissent les lieux saints, tout vol commis dans ces endroits devient un sacrilège (*). Sans doute, comme il a été dit précédemment, semblable qualification s'impose dès qu'il s'agit de la soustraction d'une chose appartenant à l'Église. Mais ici intervient un autre élément dont 11 faut tenir compte pour apprécier la criminalité du fait, et cet élément, c'est Île caractere sacré du lieu dans lequel a été commis l'acte délictueux. Peu importe dans ce cas de savoir à qui appartient l'objet volé : les expressions employées dans les divers textes relatifs à cette hypothèse sont aussi générales que possible et notamment 1! est dit en termes exprès que le fait de
bapulsu, non inudicio perpetuo. ubi ecclesiar contulerunt. postea revocandas pulatcerunt. Quibus nec prima merces rala est, nec secunda : quia nec prima iudicium habuit, et secunda habuit sacrileqium Sunt, quos poenituertt oprs suas divisisse pauperibus. Sic cos, qui poenitentiam aqunt, hoc solum timere oportet, ne ipsius pornitentiae agunt poeniten- {ham., e ‘
(1) Partie 11, cause XVI, question IV, canon 18 : “ Sacr'l#qium facit, qui pecuniam Ecclesiae rapit. Item Anaclrtus epist. 1, ©. 2 : Qui rapit prcrniam prorimi sui, iniquilatsn operatnr : qui autem p'euniam, rel res Ecclesiar abstulerit, sacrilegium facit.,
(2) Partie Il, cause XVII, question IV, canon 3 : “ ... Oinnes ecclesiar raptores… sacrilegos esse iudicamus : et non solum eos, sed omnrs ronsralientes eis … ,
(3) Partie IT, cause XVII, question IV, canon 21 : “ … Similiter sacrilegium committitur aufcrendo sacruin de sacro,…. sive sacrum de non sSacTO … ,
(4) Partie IT, cause XVII, question IV, eanon 21 : “… Sacril'gium comimnillitur aufrrendo … non sacrum de sacro …,
dérober un dépôt placé en pareil endroit est un sacrilège (‘): on doit également qualifier ainsi le vol commis dans un rayon de trente pas autour des églises ou dans les maisons construites à l'intérieur de cette zone inviolable (?). On se rend encore coupable de sacrilège en portant atteinte à l'asile des édifices religieux (*), et à plus forte raison en se livrant à de véritables
(1) Partie J1, cause XIIT, question IV, canon 3: S7 crimina discernuntur in foro qualiscumaqne firti et peculatus (peculatus enim dicitur frertum de re publica, et non sic iudicatur ficrtum rei privalae, quomods publicae) quant vrehementius iudicandus est sacrilequs fur, qrè ausus fuerit non undseunque tollrre, sed de ecclesia lollere ? Qui aliquid de scclesia furatur, ludae prrdita comparatur. » Vartie IF, cause XVII, question IV, canon 21: « … Sacrileqium committitur, si quis infregerit ecclesiam.…. aliquid inde diripiendo vel auferrndo... st qui monasteria. et loca Den d'dicata, rt Pcclsias infringunt. et deposita vel alia quarlihet erinde abstrahunt, damnum novies componant, et emunitatein tripliciter, et velut sacrilegi canonicae sententiae subigantur. »
(2) Partie Il, cause XVII, question 1V, canon 21: « …. Sacrilegirm committitur, si quis infregrrit.. triginta ecclesiasticos passus, qui in ciroutu ecclsiar fuerint, vel domos, quae intra praedictos passns fusrint, aliquid inde diripirndo rel'auferendo.. Capellae, quar sunt intra ambitum murvrum castellorum, non ponuntur in hac triginta passituem observatione.…. »
(3) Partie IT, cause X VII, question 1V, canon 10 : « Ab ecclesiae arceatur ingressu, qui aliquem de ecclesia violenter rapuerit. Item Grlasivs Victori, Constantino, Martyrio, Frlicissimo, Srreno et Timotheo episcopis : Fratres et coepiscopus noster Epiphaninus sua nob: relations suggessit, Benrnatum et Maurum, Beneventanae municipes civititis, in contumcliam religionis acerba nimis et plectibili contumacia prostluisse : qui confuyientem ad reclesiae sarpta curialem suum nec illic quidem tutum aut de iniuria sua Ssrcurum esse Siverunt, ausi irruptione temerariae mentis admittere, quod nec potestatibus quidem, vel principibus unquam licuit perprtrare : ut hominem in sanctuariis constitutum (captata sacrrdntis absentiu) reluctanteim, reclamantemque violenter abstraherent. Quus, quantum sua nobis suggrstione patefreit, merito indignos esse sacra communione indicarit. Et si revera tanti facinoris constat admissum, nostra elian auctoritas in hac parte consentit. Nec enim ture ad supplicandum debet admitti, qui admittere sacrileqium non dubitavil. Nullus enim intra limina tantie venrrationi deputata, utrumque sib5 licere existimet pro suue voluntatis arbitrio, ut et humilitatem sibi
Re
attaques contre ces bâtiments ou en les incendiant (1).
En ces temps troublés, il fallait songer à protéger les clercs contre les violences et Gratien n’a pas omis de contribuer a cette œuvre: s'il à inséré dans sa collection de nombreux documents relatifs aux entreprises contre les biens ecclésiastiques: il a également emprunté à la littérature religieuse plusieurs textes dans lesquels il est question des mauvais traitements infligés aux membres du clergé : de pareils actes sont des sacrilèges (?).
Voila donc deux variétés bien distinctes du sacrilège, comprenant, la première des méfaits dont le caractère commun est de concerner soit des biens d'église, mobiliers ou immobiliers, soit des lieux saints, la deuxième des délits contre les
rindicet, et furorem. Et ideo fratres carissimi, supradictos, si manifesta reos facit conquestio, ab omnibus parochiarum vestrarum ecclesiis nostrae praeceptionis auctoritate prohibete; ut non solum hi, qui in iniuriun sanctorum locorum prosiluisse probantur, merito consequanter, pro facti sui qualitate vindictam, verum etiam caeteri a tali pracsunptione, ultionis istius timore revocentur. »
(:) Partie 11, cause XX VI, question 111, canon 22 : «... Si quis ecclesiam Dri vastat, aut impugnat, ant incendit (quia et hoc gravissimum est sacrilegium) placuit sanctae synodo, ut in primis omnia bona eius proscrintinne publicentur : deinde, in unn loco, id est, in monasteria inclusus peniteat omnibus diebus vitae suue. »
(2) Partie Il, cause X VIT, question IV, canon 21: € … Sacrileqium committur si... quis iniuriam, vel oblationem rerum intulerit clericis arma non ferentibus, vel monachis sive Deo devotis, omnibusqur Pcclesiasticis personis. » Canon T2: « Qui... Der... sacerdotem insequitur, sacrilequs indicatur... » Canon 29: € Qui clerieum percuss-rit, excommunicetur, et non nisi a Romano Pontifice absolcatur. Item Innocentius Papa IT in concilin Lateranensi, r. 145: Si quis suadente diabolo huïus sacrileqi: reatum incurerit, quod in clericum vel monachum violentas mannus inivcerit, anathematis vinculo subiaceat : et nullus episcoporum illum praesumat absolvere (nisi mortis urgente periculo) donec A postnlico conspectui praesentetur, et eius mandatum suscipiat. » — Cf. encore cause X XVT. question IIT, canon 22: « Ex dictis Gregorii papae : Quisquis per dolum manum suam mittit in Christum Domini, id est episcopum, vel presbyterun (quiu sacrileqium grave committit)…
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personnes ecclésiastiques. On cherchait vainement dans le Décret une véritable définition du sacrilège. On peut néanmoins considérer comme certain que les deux catégories d'actes délictucux, auxquelles il vient d’étre fait allusion, ont particulicrement attiré l'attention de Gratien : on les trouve, en effet, toutes deux nettement énoncées dans un passage dont le texte est tout entier son œuvre, le dictum qu précède le canon 21 (cause X VIT, question IV) et qui est ainsi conçu : < Sacrileqium ergo est, quoties quis sacrum riolat, rel auferendo sacrum de sacro, rel sacrum non de sarro, vel non sacrum de sacro. Dicitur etiam sacrilegium committere, qui ciolentas, et impias manus in clericum iniecerit. Porro ipsum sacrileqium duplicem continet parnam, pecuniariam videlicet, et ercommanrcationis. Pecuniaria eis persolrenda est, ad quos quaerintonia sacrüleqi pertinet. » Gratien à donné au canon, qui suit ce _dichum l'intitulé suivant particulierement expressif: € De multiplici genere sacrilegii et pana ejusdem. »x Ce canon (!, comme d'ailleurs le dictum qui le précède, ne mentionne, abstraction faite des délits commis contre les personnes ecclésiastiques, qu'une seule modalité du sacrilèue relatif aux biens d'église, le vol; il n'y est pas question de la destruction des édifices religieux ni de la violation de l'asile, méfaits qui sont cependant qualifiés de sacrilège dans des textes faisant partie du Décret, et cependant les mots: « sacrilegium ergo est, quoties quis sacrum riolat…. » étaient de nature à suggérer à Gratien la pensée de comprendre ces infractions dans l'énumération qu'il essayait de faire.
Si Gratien ne s’est pas montré bon logicien dans la rédaction du dichum, dont le texte a été étudié ci-dessus, puisqu'il n’est pas parvenu à y énumérer complètement les diverses variétés du sacrilège (?), 1l à fait preuve d'une
(1) Le texte en a été cité plus haut par fragments: cf. p. &5, notes 3 et 4, p. 86, notes 1, 2 et p. 87, n. 2.
(2) Pour la composition de ce dictum, Gratien a peut-être été influencé par la rédaction d’un texte inséré par lui dans son œuvre; il s’agit du
véritable maladresse dans la composition du dictum suivant, également relatif à cette infraction (') : « Qui autem de ecclesia vi aliquem exemerit, vel in ipsa ecciesiu, vel loco, vel cultui, sacerdotibus et ministris uliquid iniuriae importaverit, ad instar publici criminis, et laesae maiestatis accusabitur, et convictus sire confessus, capitali sententia « rectoribus provinciae ferietur : sicut in I. lib. Cod. legitur. titul. de episcopis et clericis : “ st quis in hoc genus sacrilegii proruperit.. , et in Dig. tit. ad legem Lulium repetundarum, Lult :Committunt etiam sacrileqium qui contra dirinae leyis sanctitatem ault nesciendo committunt, aut negligendo violant, et offendunt : aut qui de prinripali iudicio disputant, dubitantes an is dignus sit, quem princeps elegerit : vel qui intra provinciam, in qua prorinciales et cires habeutur, officium gerendae ac susripiendae administrationis desiderant; ut Cod. lib. IX. tit. de crimine sacrilegqii. Similiter de iudicio summi Ponrtificis alicui disputare non licet ». La première partie de ce texte est tirée d'une loi du code de Justinien (); toutefois les mots “ Qui autem de ecclesia ri aliquem exemerit, ne sont pas empruntés à cette loi. et 11 n’est pas non plus question de la lèse-majesté dans ee document : cette allusion à lincrimination de lèse-majesté est très probablement une réminiscence d'une constitution d'Ilonorius et de Théodose déclarant coupables de ce crime ceux qui osaient violer l'asile des églises pour s'emparer de la personne de
canon 12, cause XVII, question IV : “ Qui ecelesion Dei rastat, et eius saccrdotem insrquitur, sacrilequs iudicatur. Ltem Pius papa, epist. 2. Italicis : Sicut qui ecclesianr Die vustat, et cius praedia, et donaria erpoliat, el inradit, fit sacrilequs; sic et ille, qui eius sacerdotes insequitur, sacrilegii reus existit, et sacrilequs iudicatur….., On trouve dans ce passage la mention des deux grandes catégories de sacrilèges auxquelles Gratien fait allusion dans son dictium ; les autres modalités de l'infraction, omises par Gratien dans son énumération, sont également passées ici sous silence.
(1) Dictum précédent le canon 30, cause XVII, question IV.
(2) Cod. Just. 1, 3, 19; cette loi se trouve également, avec quelques variantes sans importance dans le Code Théodosien, XVI, 2.31. On la trouvera citée d'après le texte qu'en donne ce dernier recueil, p. 56. note 4.
quelqu'un (‘). La deuxième partie du dictum, depuis les mots “ Committunt etiam.… ,, est un résumé des trois lois que contient le titre consacré au sacrilège dans le code de Justinien (2). Cet emprunt à la législation romaine est aisé à expliquer puisque Gratien à vraisemblablement composé son œuvre à Bologne méme (9). Mais il est indéniable que cette influence exercée par le droit romain à eu ici des conséquences désastreuses : la notion du sacrilège, si étendue à l’époque des origines, avait reçue progressivement dans la législation ecclésiastique des bornes de plus en plus restreintes et avait gagné en précision. Les emprunts faits par Gratien aux lois romaines ont à nouveau élargi les limites de l'incrimination et cela dans des proportions considérables, puisque les termes de la loi 1, cod. Just. IX, 29, permettent de qualifier de sacrilège toute violation de la loi divine. Raisonnant par analogie de la loi 4, cod, Just. IX, 29, Gratien déclare que lon commet un sacrilège en critiquant Îles Jugements du Pape (*).
D'après certains textes insérés par Gratien dans son œuvre, le sacrilège peut encore revétir d'autres modalités, l'administration des sacrements par les hérétiques (}, le
(1) Cod. Just. 1, 12, 2 : “ Fideli ac derota praeceptione suncimus #emini licere ad sacrosanctas ecclesias confugientes abducere : sub hac ridelicet definitione, ut, si quisquam contra hanc legem venire temptaverit, sctat se ad maiestatis crimen esse retinendum.,
(2) Cod. Just. IX, 29.
(3) ESMEIN, op cit., p. 794.
(4) Sur tous ces points, cf. LuDpwiG, op cit., pp. 60 et 63.
(s) Partie 11, cause !, question [, canon 163 : * Ji (hueretici) offerunt panem sacrileqgum…;, canon 170 : “… haereticus … ponit altare sacrilegux …; , canon 172 : “... Superreniente paschalis festiritatis die, intempestae noctis silentio «ad enm perfidus pater Arrianum epixcopum misit, ul ex eius manu sacrilegue consecrationis communionem percetperet.. ; question VII, canon L: < Si qui presbytert… apud hereticos «a pseudo-episcopis et antichristis contra Christi dispositionem profana ordinatione promoti sint, et contra altare unum atque divinum, sacrificia foris falsa ac sacrilega offerre conati sint…. »
schisme (!')}, le commerce avec une religieuse (*) et la violation du vœu de chasteté (*) constituent autant de variétés de ce délit (‘); il faut encore ajouter à cette énumération les
(1) Partie IT, cause I, question I, canon 187 : : … Vos autem necesse est, ut semper erretis, quamdiu propler hominum vitia, Dei sacramentis violatis, aut nos propter Dei sacramenta quue in nobis riolare nolumus, etiam vestri schismatis sacrileqium assumere pulatis.. »
(2) Partie I1, cause XX VIT, question I, canon 37: « F'ilii perditiontis sunt, qui violant corpora feminarum Deo sacratarum. [tem ex concilio Arelatensi : Sriendum est omnibus, quod Deo sacratarum feminarum corpora per rotum propriae sponsionis et verba sacerdotis Deo consecrata esse templa scriplurarum lestimontiis comprobantur : et idea riolatores earum et iuxta Apostolum filit perditionis esse noscuntur. » Cf. aussi canons 14 et 17.
(3) Partie IT, cause XX VII, question 1, canon 11: € Ab ecclesia eliminandae, et ergastulis retrudendue sunt monacharnum vel monacharum impudicae personae, [tem er consilio Triburiensi, e. 6: Impudicas detestabilesque personas monacharum atque monarharum, quae obiecto proposito sanctitatis, ilicita atque sacrileya contayione se miscuerunt et in abruptum conscienti@æe dexperalione perductae, de illicitis compleribus libere filios procreaverinmt, & monasteriorum coetu, ecclesitrumque concentibus eliminandas esse mandamux: quatenus retrusae in suis ergastulis, tantum facinus lamentatione continua leflentes, purificatorio poxsint iqne pænitutudinis decoqui, ut eis rel ad montem solius misericordiae intuitu per communionis graliamn possit subvenir.
(4) En maticre ecclésiastique, il convient de citer encore les deux textes suivants: Partie II, cause Ï], canon 125: « Sacrilegi sunt iudicandi, qui ecclesiam Dei non permittunt requlariter ordinari. Ait enim Paschalis secundus : Sunt quidam, qui rel vivlentia vel favore non permittunt ecclesias regulariter ordinari. Hos etiam decrevimus ut sacrileyos indicandos. » Uause X XIV, question III, canon 5 : Item Rubanus, de ecclesasticis pressuris, lib. 1: Non in perpetuum damnamur, cum iniuste iudicamur, dicente psalmo : nec damnabit illum, cum iudicabimur illi. Multi sacerdotum culpam zelo Dei se persequi profitentur. Sed dum indiscrete hoc agitur, sacrilegii facinus incurrunt; et dum praecipites quaxi ad emendandum ruunt, ipsi quoque multo magis deterius cadunt. »
ge
attentats contre la personne du souverain (1) et le fait de confier un emploi publie à un Juif (©).
SECTION I
La répression du sacrilège en France depuis le XI" siècle jusqu à la fin du XV:.
Au point de vue de l'histoire du droit, le XT° siècle, comme d'ailleurs celui qui le précède, est une époque particulièrement confuse (*). D'une manière générale, on peut dire que la juridiction ecclésiastique, dont les commencements remontent plus haut, continua à prendre de l'importance pendant cette période (‘): elle atteignait son apogée, en France, au XIIe siècle (*). Sa compétence ratione materiae avait été de bonne heure nettement délimitée (*). L'Église, en matièro
— aa ce ee ne ———_———— _— = = — _
(1) Partie IT, cause XXIIT, question 1, canon 19 : €... Arcgrestinues : Si quis daivus tranentn riolando profanat. quod regi et domino suo iurat, et postea perrerse et dolose eius reégnuun tractarcrit, et in mortem ipsius aliquo machinaænento insidiatur, quie sacrileghon peragit, in Christum, Donini manum snittens, anathenre sit,
(@) Partie IT, cause XVIT, question IV, canon 31 : “ Sacrileqiüem factunt, qui Iudaeis prblica officia convunittunt. Unde tx concilio Toletano 4, c. 04, legitur : Constituit sanctium concilium., rt Huduet ant hi, qui er Ridaeis sunt, offiria publica nullatenus appetant : quia sub hac occasione Christianis inturiam faciunt, Ideoque tudices prorinciarion cum sacerdotibus eorum surreptiones fraudulenter elicitas suspendant, et officia publica eos agrre non permittant. Si quis autem iudicum hoc permiserit, velut in sacrileqron ercommuniratio proferatur : et is, qui surrepserit, publicis caedibus deputetur,
(3) Cf. sur ce point FLacn, Les origines de l'ancienne France, LI, Le régime seigneurial, Paris, IRK6, introduction, pp. 8 et 9.
(4) CF. GLassoN, op. cit., t. VI (1895), p. 268 : “ 11 semble bien que, des les rèynes des premiers Capétiens, le travail de séparation, qui devait amener la division de la compétence en laïque et ecclésiastique, commence à se faire jour. ,
(si ÉSMEIN, op. cit., p. 276.
(8) GLAS80N, 0p. cit., t. VI, p. 268.
criminelle, connaissait seule de tous les crimes ou délits, qui consistaient dans la violation de la foi. Les principaux étaient l'hérésie, le sacrilège et la sorcellerie. La plupart du temps l’Église, en ces matières, se contentait de reconnaitre la culpabilité des accusés, et elle livrait ensuite les coupables au bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume (!). Toutefois, au point de vue du sacrilège, ce principe général fut l’objet de certaines atténuations, et d'après nombre d'auteurs, cette infraction devait être considérée comme étant mérti fori (®). En France, à un moment
(1) Ésmein, op. cit., p. 8K2.
(2) Dans son Tractatus criminalis ntriusque consurue, 1. VI, c. 36, un Jurisconsulte italien du X VI* siècle, Tigerius DÉCIANUS, expose les diverses théories émises sur cette question; d'après certains auteurs. en cas de sacrilège, une double poursuite est possible et le coupable peut être puni à la fois par le juge ecclésiastique et par la juge séculier; d'autres au contraire se basaient sur la nature de la peine à appliquer pour déterminer la compétence des deux juridictions : s'agissait-il de frapper l'accusé d'une peine canonique et spirituelle, le juge ecclésiastique était seul compétent; mais si la peine à infliger était d'ordre temporel, s'il fallait recourir à un châtiment corporel, il appartenait au juge séculier de statuer. Suivant d'autres auteurs, ce délit était plutôt de la compétence du juge ecclésiastique, mais certains jurisconsultes émettaient une opinion toute différente : d'après eux, ce crime n'était pas d’une nature exclusivement religieuse et le laïque, qui s’en était rendu coupable, pouvait ètre jugé par un tribunal séculier. Une dernière théorie était plus radicale et interdisait absolument au juge ecclésiastique de punir un laïque pour un pareil délit : cette mission appartenait au juge séculier, qui s'en acquittait à la demande du juge ecclésiastique. — [Il est certain que, en matière de sacrilège, la question de compétence, a été très controversée. De la solution donnée par lui à une espèce particulière (sur la loi 5, Code [.2), on peut imduire que Balde admettait la possibilité d'un double procès; par contre, un de ses contemporains, un jurisconsulte italien ALBÉRIC DE Ros4as dans son Lexicon sive dictionariun iuris, ouvrage qui a été tres cité par les anciens criminalistes, v° sacrilegium, est d'avis que la poursuite peut avoir lieu devant le juge ecclésiastique ou le juge séculier.
Hosrrenxsis (Henri de Segusio., XITI* 8.), Susarna super titulis decretalium, sur le chapitre 8, Decr. Greg. IX, |. 11. 2, déclare que, dans le cas de prévention de sa part, la juridiction ecclésiastique peut punir tous les sacri-
donné, ce crime fut exclusivement de la compétence de la juridiction séculière, et l'on assignait à cette pratique une origine coutumière (1). On verra plus loin dans quelle mesure les indications de détail fournies par les sources permettent d'ajouter quelques précisions à cette proposition générale.
lèges, sauf bien entendu s'il s'agissait de condamner à mort : le coupable devrait alors être livré au bras séculier. En somme, la plupart des jurisconsultes paraissent s'être prononcés en faveur de la compétence possible des deux juridictions et avoir admis que la prévention de la part de l’une d'elles avait pour conséquence de mettre obstacle à toute poursuite devant l'autre. Au temps de Juzius CLARUS (cf. sa Pr'actica criminis, question 37, p. 199, dans ses Oprra omnia, Anvers, 1616, in-fol.), la controverse durait encore: on trouvera inentionnés dans son œuvre (loc. cit.) les textes de droit canonique sur lesquels on fondait la compétence de la juridiction ecclésiastique en ces matières. Il était naturellement fort aisé d'invoquer des textes de droit romain à l'appui de la théorie qui permettait au juge séculier de châtier aussi le sacrilège : cf. par exemple PAuLUS (THIRLANDUS? De punis omnifariam coitus illiciti (dans le Tractatus illustrium in uiroque tum pontificii, tum Caesarei iuris facultate iurisconsultorum, Venise, 1654, in-fol., t. XI), p. 298, verso, n° 2: l’auteur, après avoir déclaré que le sacrilège est un < crimen mairtum », cite notamment les textes suivants : Code, I, 3, 10 (cf. plus haut, p. 89, note 2) et Digeste, XLVIII, 13,12 $ L(cf. plus haut, p. 13, note 4: et 11 (cf. plus haut, p. 9-91); XL VITE 19, 1. 16 $ 4 (cf. plus haut, p. 14, note 2.) — Ce qui a d'ailleurs contribué sûrement à rendre la solution de la question de compétence encore plus malaisée à resoudre, c'est que les anciens jurisconsultes n'étaient pas d'accord sur là notion du « crimen inixtum ». Cf. sur ce point ALLARD Histoire de la justice criminelle au XVIe siècle, Gand, 1868, p, 134 : Allard, refuse d'admettre La théorie d'Imbert, d'apres laquelle, dès qu'une juridiction aurait été suisie, l'autre se serait trouvée ?pso facto dessaisie: selon lui, l'opinion la plus communément répandue était que chaque juge restait compétent dans les limites de son pouvoir et que par conséquent deux peines pouvaient ètre prononcées contre le coupable. FourNiEr. Les officialités uu Moyen-Age. Paris, ISK0, p. 94, croit que, en cas de crnen mixtion, la prévention fixait la compétence.
(1) Cf. Jurius CLARUS, op. cit., qu'stion 37, p. 199, qui cite comme référence sur ce point MiLLatv, Praxis criminis persequendi, p. 74, n° 17. L'ouvrage de Millau, dont la première édition parut en 1541, fut dans l'ancienne btterature juridique française l'un des premiers écrits exclusiment consacrés aux matières criminelles ; cf. NYPELS, Bibliothèque choisie
Quelle est exactement l’origine de cette coutume dont se prévalait en France la juridiction séculière pour réprimer le sacrilège ? Quels sont les facteurs qui ont agi sur sa formation? Ce sont là des questions auxquelles il est difficile de répondre autrement que par une solution dont les éléments sont puisés dans des considérations d'ordre général et qui par suite conserve forcément un caractère quelque peu hypothétique, car l’état des suurces ne permet pas d'en trouver dans les faits la confirmation «absolument rigoureuse. Il convient de remarquer tout d'abord que certains méfaits étaient à la fois de la compétence des denx juridictions : on peut notamment citer parmi les délits de ce genre le blasphème (!), l’adultère (?) et les infractions commises par les laïques sur la personne des clercs (°). La chose d’ailleurs se comprend aisément : sans doute le blasphème est une infraction de nature exclusivement religieuse, mais à maintes reprises, le pouvoir royal intervint pour le réprimer (‘}; l’adultère, le meurtre d’un clerc ou le fait de le maltraiter, envisagés au point de vue strictement “ laïque, , si l'on peut s'exprimer ainsi, constituaient des actes répréhensibles, dont la punition pour les juges séculiers
————— 0 Un
du droit criminel, p. 54, n° 570. Mème théorie dans le traité des libertés de l’église gallicane par Pierre Pithou, dont Ja première date de 1594; cf. Dupuy, Commentaire du traité de Pierre Pithou sur les libertés de l'Église gallicane, Paris, 1652, t. I, art. 31 des libertés : “ Le Pape ne peut ni par lui, ni par son légat a latere ou ses suhdeleguez exercer juridiction sur les sujets du roi en matière de sacrilège. , T. IT, p.967, ch. 23, note 4%, l'auteur renvoie, à propos de cet article, au passage cité ci-dessus de Julius Clarus, en déclarant que ce jurisconsulte “ note là In coutume de France ,. La première édition des œuvres de J. Clarus a paru vers 1565 (cf. NYPELS, 0p. cit., p. 29, n° 231).
(1: FouRNIER. op. cit., p. 91; (iLassoN, op. cit., t. V, p. 258.
(2) FOURNIER, op. cit., p. 92; (iLAsSON, op. cit., t. VI, p. 621.
(3) GLASS80oN, op. cit., t. V, p. 2%.
(s) Un très grand nombre d'ordonnances royales concernent le blasphème; on Îa trouvera réunies dans DELamare, Traité de la police, 2e édition augmentée, Paris; 1729, t. I, livre 111, titre 6, “ Des blasphèmes et jurements, pp. 457-461, pour la période dont il est question ici. D'après ces
devait certes paraitre parfaitement possible: il en était de même de la plupart des variétés du sacrilège. Or, on voit de bonne heure se dessiner en France un mouvement en faveur de l'attribution exclusive aux juridictions séculières du jugement des délits pour la répression desquels les tribunaux ecclésiastiques étaient également compétents (') : au XIVe siècle, le pouvoir royal parait vouloir réserver exclusivement à ses magistrats la connaissance de l’adultère (°). tandis qu’au XTIT siècle on trouve des exemples de punition de ce méfait par les deux juridictions (*). On constate une tendance de ce genre en matière de blasphème (‘}) et de
textes, le hlasphème ne se commet que par paroles : cf. p. 460, lettres patentes de Philippe VI de Valois (22 février 1347) et ordonnance du prevôt de Paris (16 février 1392), lettres patentes de Charles VI (7 mai 1397) et leur confirmation par Charles VIT (1 décembre 1437); p. 461, ordonnance de Charles VII (14 octobre 1460) : ,... ceux qui proféreront... ceux qui renieront... ceux qui feront des serments illicites.. ,; ordonnances de Charles VIII (28 août 146 et 3 décembre 1487) : ,... ceux qui blasphèmeront ou renicront le saint nom de Dieu... et proféreront d'autres blasphèmes et détestables iuremens... , Seule la célcbre ordonnance de Saint-Louis (décembre 1264) incrimine à la fois des propos et des actes; cf. DeLcamaRr, 0p. ct., t. I, p. 459: , Que nuls ne soit si hardi qu’il jure par aucuns des membres de Dieu, ni de Nostre-Dame, ne des saints, ne qu'il fasse chose, ne que il dise vilaine parole, ne par maniere de jurer, ne en autre manière qui tourne à depit de Dieu, ni de Notre-Dame. ne des saints; et se il est fait ou dit... ,
(1) ÉSMEIx, op. cit, p. 652.
(2) Cf. FouRNIER, op. cit., p. 92: e Il semble, écrit cet auteur, que à partir du XIVe siècle les rois se soient cflorcés de monopoliser à leur profit la répression de ce délit. À l'assemblée de Vincennes, en 1329, au nombre des griefs articulés par le représentant du roi, Pierre de Cagnières, contre la juridiction ecclésiastique, figure le reproche adresse aux officiaux d'entamer trop souvent à la légère des poursuites pour nsnre ou adultère; cf. sur ce point Fournir, 0p. cit, pp. 123-124.
(3) FOURNIER, 0p. cit., p. 92 et note 3.
(4) Cf. FOURNIER, op. cit, p, 91: eÏl semble que la justice civile ait été partout investie de la tâche de le (le blasphème) punir. »
ee
sorcellerie (')]. Quant au sacrilège, nous ne possédons pas pour reconstituer l'histoire de sa répression en France pendant la période étudiée 1ei, d'indications aussi suggestives que celles fournies par les ordonnances royales à propos du blasphème ou par les réclamations de Pierre de Cugnières relatives aux poursuites intentées par les officiaux contre les adultères.
Lorsque l'Église eut acquis sur les laïques une véritable juridiction en matière criminelle, le sacrilège rentra tout naturellement dans la compétence des tribunaux ecclésiastiques : c'est un point sur lequel il serait superflu d'insister. A côté des cours d’Église, il existait au moyen âge deux sortes de juridictions laïques, les justices seigneuriales et féodales et les tribunaux municipaux. Quant à la royauté au début de l’époque féodale, elle “ n’exerçait plus la justice territoriale que sur son domaine et là où la juridiction n'avait point été absorbée par les justices féodales et seigneuriales, là où le roi avait conservé la justice directe sur les habitants (?) ,. Mais le développement de la justice royale fut rapide, et elle ne tarda pas à dominer celles de l’Église, de la féodalité et des communes (*). Les juges laïques et spécialement les juges royaux intervinrent-ils pour réprimer des actes délictueux, que la législation canonique considérait comme des sacrilèges ? C'est là une question à laquelle l'étude des sources permet de donner une réponse affirmative, et l’on constate aussi en ces matières l'existence d’une certaine initiative prise par le pouvoir royal. Dans cet ordre d'idées, 1l convient de mentionner d'abord des mesures destinées à empêcher la profanation des objets du culte : à maintes reprises les rois de France défendirent de recevoir en gage des vases sacrés
(1) Cf. JEAN LE CoQ, Quaestio 241 (dans le tome II de l'édition des œuvres de Dumoulin, Paris 1681).
(2) ÉSMEIN, op. cit., p. 350.
(3) GLASSON, op. cit., t. VI, avertissement.
et des ornements d'église (!) et une lettre de Philippe le Bel, relative aux vexations dont des prélats de la province de Narbonne avaient été l'objet de la part d'officiers royaux, interdit formellement de saisir les calices, livres liturgiques et ornements d'église (?). En cas de vol d'objets sacrés la répression était sévère (*): il en était de même lorsqu'il
(1) Recueil drs ordonnances du Louvre, t. 111, p. 473 et suiv., mars 1360, (privilèges, immunités et franchises accordées aux Juifs demeurant dans le royaume); ef. p. 477, 10: les Juifs ne peuvent recevoir en gage <.…srintes reliques, calices. sanctuaires, libres et ournemens ou autres biens d'église dediez à Dieu... >. Ce texte a été l’objet d’une contirmation par Charles V le 18 mai 1370 et le 18 juillet 1372: cf. op. cit., t. V, p. 493. Le recueil des ordonances contient plusieurs textes de ce genre; cf. t. VI p. 335, 7 août 1373 (lettres de Charles V permettant à quelques étrangers de s'établir pour dix ans à Amiens, Abbeville et Meaux, d’y faire le commerce et d’y prêter de l'argent); voyez spécialement p. 336, 5; (p. 652 mars 1382 ; lettres de Charles VI annulant les privilèges concédés à plusieurs Lombards qui avaient reçu la permission de s'établir à Paris pendant quinze ans dans le but d'y faire le commerce et d'y prêter de l’argent et leur accordant à nouveau une autorisation analogue et d'autres privilèges : cf. p. 655, 3); p. 477, 2 juin 1380, lettres (de Charles V permettant à cinq personnes de s'établir pour 15 ans à Troyes, pour s'y livrer à des opérations commerciales et pour y prêter de l’argent; la restriction s’y trouve énoncée, p. 479, 5); t. IX, p. 181, 3 septembre 1406, (privilèges accordés par Charles VI à un Lombard et à deux de ses fils établis à Amiens : ils ne pourront recevoir en gages … saintes reliques, calices, sanctuaires et autres ornements d'église sacrez.…. >); t. XV, p. 948, 14 décembre 1461, (lettres patentes de Louis XI, confirmant l'établissement de plusieurs Lombards à Laou : p. 250, 6, même restriction). — Les reliques des saints étaient considérées comme res sacrae; cf. BaLuE, sur la loi 3, Code, 1, 2. Foutefois un canoniste, Archidiaconus (— (iuido de Boysio, fin du XIJIe siècle et début du XIVe) a pris soin de déclarer (sur le canon 37, Décret de Gratien, IITe partie, distinction 1) que le fait de soustraire aux Sarrasins des reliques volées antérieurement par eux n'était pas reprébensible; d'après un jurisconsulte colonais très renommé, Salicet (XIVe et X Ve siècles), snr la loi 3, Code, I, 2, le trafic des reliques n'avait en soi rien d'illicite, du moment qne ces reliques n'avaient pas été dérobées dans un lieu sacré.
12) Ordonnances, t. XII, p. 338, 3 mars 1299. (8) Le 14 août 1319, une femme fut pendue à Paris pour avoir volé un
s'agissait de châtier des profanateurs (') et dans cette hypoa these l'ivresse n'était nullement considérée comme une circonstance atténuante (?). Au moyen-âge, les Juifs se sont fréquemment rendus coupables de méfaits de ce genre (°), et à une époque où le sentiment religieux était si vif, leur manière d'agir sous ce rapport n’a pu que contribuer à augmenter encore la haine et le mépris dont ils étaient l'objet.
ciboire dans l'église Saint-Benoît; cf. Iugerr, La pratique judiciaire, tant cioile que criminelle, composée tant en latin qu'en français, édition (suenois, Paris, 1602, L IE, c. 22, n° 5, pp. 699-700.
(1) En 1290, un Juif fut brûlé à Paris pour avoir criblé à coups de poignard une hostie consacrée ; cf. Sousse, Traité de lu justice criminelle en France, etc…., Paris, 1741, IV®e partie, titre XLVI $ 1, p. 99; le même chaätiment fut infligé en 1400 à un Juif qui avait craché sur une statue de la Vierge; cf. SainT-EDmk, Dictionnnaire des pénalités dans toutes les parties du monde connu, t. V, Ve sacrilège, p. 316. — On sait que parmi les accusations formules contre les templiers figurait l'usage de cracher sur le erucifix: cf. FREGIER, Histoire de l'administration de la police de Paris, depuis Philippe-Anguste jusqu'aux Etats Généraux de 4789, Paris, 1850, t. 1, p. 75; sur le procès des templiers, cf. LANGLoIS, Le procès des ternpliers, Revue des Deuzc-Mondes, 15 janvier 1891, pp. 2X2-421, et Funcx (trad. Hemmer), Histoire de l'Eglise, t. 11, pp. 68, 51.
(2) Un soldat qui, se trouvant en état d'ivresse, avait frappé une statue de la Vierge, fut brûlé le 3 juillet 1418: cf. SaënT-Ebar, op cit., t. V, Ve sacrilège. pp. 316, 317.
(3) Cf. ci-dessus, note 1: cf. aussi (rasnos, Etude historique sur la condition des Juifs dans l'ancien droit français, Angers, 1597, p. +:1es Juifs de Carpentras avaient coutume de crucitier publiquement un homme de paille le Vendredi-Saint, et on racontait qu'en France les Juifs qui employaient des nourrices chrétiennes, obligeuient ces femmes, pendant les trois jours qui suivaient leur communion pascale, à jeter leur lait dans les latrines avant de donner le sein à leurs nourrissons. On pourrait citer nombre de faits analogues. À diverses reprises les rois de France tenterent de contraindre les Juifs à s'abstenir de toute marque d'irrévérence vis-a-vis du ebristianisme et de tout ce qui s'y rapportait : c'est ainsi que l'article 32 d'une ordonnance du mois de décembre 1254 relative à [a réformation des mœurs Ordonnances, t. 1, p. io (leur défendait de blasphémer) et que l'interdiction de recevoir en gage des vases sacrés ou des ornements d'église se trouve énoncée par la
Comme on l’a vu précédemment (!'), au point de vue eccléslastique, on commettait un sacrilège en détruisant ou en dégradant les édifices religieux, et l’on considérait également comme méritant cette qualification des actes délictueux dont des lieux saints avaient été le théatre et qui, en raison de cette circonstance outre leur criminalité propre, constituaient de véritables profanations (?). L'étude des sources juridiques permet de constater dans des cas de ce genre l'intervention des juridictions laïques : On trouve en effet dans les Olim un assez grand nombre de jugements relatifs à des scènes de désordres qui s'étaient produites dans l'intérieur d'édifices religieux ou dans des lieux saints (°), et plusieurs décisions dans lesquelles il est question de la violation de
ee ue eee om,
première fois dans un document les concernant (cf. ci-dessus, p. 98, note 1). D'après DeLAMARE (Traité de la police, 2° éd., Paris 1729, t. I, p. 262) ce serait sous le règne de Philippe-Anguste que l'on trouverait pour In première fois mention de l'accusation, formulée contre les Juifs, d'avoir reçu en gage des vases sacrés et de les avoir profanés : en réalité il était déjà question de cela au moins à l'époque de la seconde croisade (cf. GAYoT DE PiTERVAL,.Causrs célèbres et intéressantes, Paris, 1734 à 1743, in-12, t. 20, p. 391) et d’après un ancien bistorien, Dupleix, ces pratiques délictueuses auraient constitué un des motifs pour lesquels les Juifs furent expulsés de France par un édit de Philippe-Auguste en avril 1182 (cf. AuaEARD, Arréts notables de différents tribunaux du royaume, Paris, 1710. in-4, t. IL, p. 19).
(1) Cf. ci-dessus pp. 86-87,
(2) Cf. ci-dessus pp. 85-90.
(3) Beucxor, Les Olim, Paris 1839-1848, in-8, t. I, p. 139, V, année 1261 (des gens avaient envahi un monastère, avaient frappé les frères etc...): p. 2%, III, année 1266. (scènes de violences dans l'église d'Arras); p. 699, IX, année 1267 (scènes de violences dans un monastère) ; p. 276, V, année 1268 (faits analogues); p. 278, VII, année 1268 et p. 317, V, année 1269 (idem); pp. 394-395, XX, année 1271 : “ ... quia per inquestam inde factarn, de mandato domini regis, inventum est probatum quod Bernardus de Scolions, bajulus comitis Ruthinensis et. (suivent les noms d’autres coupables) interfecerunt Hugonrm de Bello Monte et Belmon. fratres, et Gerardum de Felines, eorum socium, in quadam ecclesia et cimiterio, et presbiterurn dictae ecclesiae, prr pectus, cum quadam lancea, percus-
l'asile ecclésiastique ('). On peut aussi relever des indices non équivoques de la répression par des tribunaux laïques de vols commis à l’intérieur d’édifices religieux (?), de destructions ou même simplement de détériorations de bâtiments de ce genre ou de leur mobilier (*), et il existe dans l'acte contenant les privilèges accordés aux habitants du Dauphiné par HumbertIl le 1f mars 1319 (acte qui fut confirmé par Charles V en août 1367) un passage d’après lequel les juges des seigneurs sont
_serunt, ministrando eucharistian Hugonide Bello-Monte et percusserunt dictum Hugonem de quadam lanceu per maæillas ita quod vucharistia cecidit ad terraum sanguine aspersam...;, t. II, p. 147, XXV, année 1279 (condamnation du maire et des habitants de Meaux “ pro violencia et fractione ecclesiae ,); cf. aussi DucoupraY, Les origines du Parlement de Paris et la justice aux XIIIe et XIVe siècles, Paris 1902, in-8, pp. 357 et suiv. (arrêt du 14 octobre 1319 : quelqu'un avait été blessé grièvement dans une église; arrêt du 22 décembre 1318 : un prêtre avait été trainé hors de l’église et blessé; arrêt de 1328 relatifs à des faits du même genre), en février 1463, Louis X1 défendit d'entrer avec des armes dans le cloitre et dans l’église d'Arras (Ordonnances, t. XVI, p. 163 et suiv., lettre sur la justice et les droits de l’évèque d'Arras): le roi déclare que le port d'armes en ces lieux “ n’est pas chose bien licite, décente ne convenable , et que souvent il «n résultait dans l’église ou dans le cloître des “ invasions, menaces, insultes et voyes de faict, en grant perturbacion du service divin, inconvénient et danger des chanoines, chappelains et autres gens servans Dieu en ladicte église... ,
(1) Olim, t. I, p. 925, X, année 1275; t. Ill, p. 294. XXX{I, année 1308; p. 1056, |, année 1316.
(2) Olim, t. 1, p. 71, XXI, année 1258 au cours de l'incendie d’une eglise, un coffre placé “infra murorum , et renfermant le sceau et les documents relatifs aux privilèges dont jouissait le chapitre, avait été brisé et son contenu volé); cf. aussi DucoupraY, op. cit., pp. 901,922, 995.
(3) Oln, t. I, p. 278 VIT, année, 1268 (incendie d'une église et d'un presbytère); p. 482, XVIIL (gens détenus dans une prison royale sous l'inculpation d'avoir incendié une église). AzLarD, L° prenier baillirgr de Tononaset du Tournaisis, 20 juin 1585-janrier 1325 (n. st, Contribution a la biographie des jurisconsultes Jehan Boutilllier et Jarques d'Ableiges, Mons, 1395, in-8, p. 52: en 1338 plusieurs habitants de Taintegnies, accusés «< d’avoir brisé les sièges du moustier de nuit » , sont mis en prévention du chef de port d'armes par le procureur du roi au bailliage de Tournai.
compétents pour juger tous les délits commis dans l'étendue de leurs juridictions, en quelque lieu que ce soit (‘). Enfin, dans le même ordre d'idées, mais relativement à des faits de gravité moindre, il convient de rappeler ici que divers textes révèlent de la part du pouvoir séculier l'intention très nette de contraindre ses sujets à se comporter dans les lieux saints avec le respect réclamé par l'autorité ecclésiastique (?). Il faut encore citer comme ayant spécialement rapport à l'inviolabi-
(4) Ordonnances, t. AN, p. 4 et suiv.; cf. p. 46 : x … Sire onnia pracdicta vol cie crintina vel delicta conamittuntios in ecclestis et ctmeteriis, loris sacris et docis pririleqiatis...
(2) Olèm, À. [, p. 336. IT, année 1292, le chapitre de Roye se plaint de ce que le châtelain de cette ville rend Ia justice : in porcheto seu porticu sitn ante ecclesiam »; ordre est donné au buillr de Vermandois de faire cesser cet Abus : « si sibi constet certissimr quod dictus lncus sit rimetrrinm vel pars ecclesiae :. Pareille mesure était pleinement en harmonie avec Île 19° canon du 1Ve concile de Latran (1215) qui interdisait les assemblées profanes dans les églises (cf. ci-dessus, p. 79, note 4). — Ordonnancrs, & XIII, p. 46, Paris, avril 1424, lettres de Henri VI, roi d'Angleterre (reconnu roi de France par le parlement et l'université de Paris en vertu du traité de Troyes) défendant aux femmes de mauvaise vie de demeurer a Paris dans le lieu dit Baillehoë près de l'église Saint-Merry; le fait pour ces femmes d'habiter en cet endroit est « chose très mal séant et non convenable à l'honneur qui doit estre defferé à l’église », et le souverain a recours à cette mesure € pour l'onneur et révérence de Dieu, de ladite eglise et du service divin ayans principalement considération et regard à l’onneur de saincte eglise, en mémoire et révérence de Dieu nostre créateur, du benoist corps saint Merry et du service divin, et voulans oster a nostre povoir toutes occasions de péchier et de mener mauvaise et dissolue vie. » — Parmi les décrets du concile de Bâle, insérés dans la pragmatique sanction de Charles VIL (7 juillet 1438, Ordonnances, t. XIII, p. 267 et suiv.), plusieurs sont relatifs à la tenue correcte des clercs et des fidèles dans les églises; cf. pp. 267, 288: J'en. Acceptat Decretum de spectaculis be ecelesia non faciendis quod incipit : Turpern etton um abusum ia quibusdam frequentatrn ecclesiis, quo in certis anni relebritatibus, non saulli curr mitra. baculo ar vestibus pontificalibus, inore episroporion benedicrnt,; lit ut reges ac duces induti, quod festuin fatuorum vel Innocenttun, seu puerorun in quibusdum regionibus nauncupatur ; alii lurvales ac thea-
tralrs iocus, dit choreas uc tripudia martin ac mudierum farientes, nt
lité des lieux saints un article des coutumes de Beaumontsur-Oise qui interdit de saisir les biens des débiteurs lorsqu'ils se trouvent déposés « in loco sacro » (!).
La législation canonique considérait comme des sacrilèges les mauvais traitements infligés aux clercs et les actes qui avaient pour résultat de porter atteinte à la propriété ecclésiastique (*). Plusieurs arrêts recueillis dans les Olim ont pour objet la répression de délits commis sur la personne de
homines ad spectaculum et cachinnationes moveant ; alit rommessationnes et conviriu 1bidemn prepurant : haec sancta Synodus detestans, statuit et jubet tam vrdinariis, quam Ecclesiarum deranis ct rertoribus sub pena suspensionts omntum provenum reclesiasti-orum trium mensium spacio ne haec aut similia ludibria, neque etinm mercantias seu negotiationes nundinaruin in ecclesia, quae dormus orationis esse debet, et etiam in cünitertis exrerceri amplius permittant, transgressoresque per censuram ecclesiasticam. aliaque iroris remedia prnire non negligant.…. » P, 285 € … acceptat decretum qnuomodo dirinen officiunm celebrandin sit >; ce décret prescrit à ceux qui sont au chœur de garder (p. 286) « … gravitatem.….. quam et locus et nfirium eœiqunt, non instnul aut Curn aliis confabulantes seu colloquentes, aut litteras seu srripturas alias legentes.. > Pp. 286-287 : « Acceptat Decretum de his qui tenpore divinorum offiriorum ragantur per ecclesiam. Quicunqre in ecclesia Benefciatus, presertim de majoribus, Divinorum tempore. per ceclesiamn vel foris arca eam deambulando, aut cum aliis colloquendo vagari visus fuerit, non solum illius hor@e, sed totius diet praesentiam ipso facto arnittat, qui si semel correctus non destiterit, per mensem distributionis careat, vel grarinri, si pertinancia exegerit poenge subiaceat : ita ut tandem desistere cogatur. Prohibeatur etiam ne dirina officia tumultuosi quorumcronque per ecclesium discursus impediant aut perturbent. » — De bonne heure, le < trouble au service divin » fut considéré dans l’ancienne France comme un cas royal; il en etait déjà ainsi en 1479: cf. Mernocres du clerge, Paris et Avignon, 1771, in-4°, t. VIII, colonne 589. — [e 11 mars 1493, le bailli de Rouen ordonne la construction dans cette ville d’une maison destinée à servir de lieu de réunion aux marchands pour leurs « assemhlées et négociations » qui « par abus » se tenaient dans l’église métropolitaine : cf. Memuires du clerge, t. 1V, colonnes 1617-1619.
(1) Ordonnances, t. XII, p. 298 et suiv.: Coutumes de Beaumont-sur- Oise accordées en avril 1222, article 17, p. 299.
(2) Cf. ci-dessus, pp. 76, 35-87.
clercs (‘); duns une ordonnance relative aux églises du Languedoc, Philippe le Bel ordonna aux sénéchaux de punir sans délai les personnes sur lesquelles ils avaient autorité et qui se rendratent coupables de mauvais traitements à l'égard des clercs (?), et Louis X dans une lettre adressée au prévôt de Paris le 23 décembre 1315 lui recommanda de veiller d'une façon toute spéciale à la sécurité des gens d'église et de réprimer sévèrement les Infractions qui y porteraient atteinte (*); en Dauphiné, dans l'étendue de leurs juridictions, les nobles ou leurs officiers étaient compétents pour jugor les délits commis ein quacunque persona » (*). Quant aux biens d'église, on peut
(1) C£ par exemple On, t. IT, p. 542, XI, année 1311 (clerc massacré); t. 1, p. 31, XV, année 1237, p. 111, XXII année 1260; p. 4K2, XVI, année 1260 (enquêtes prescrites au sujet des meurtres commis sur des clercs); pour des mauvais traitements, blessures, coups, etc., cf. t. 1, p. 458, XVII, année 1254; p. 183, XVI, année 1263; p.369, XI1, année 1271; t. Il, p. 60, XIX et XX. année 1274; p. R5, XXXII, année 1276; p. 112, V. année 127; t. III, p. 131, XXV, année 1304; p. 1402, LE, année 1318; cf. aussi ci-dessus p. J00, note 3 et DucoupraY, op. rit., pp. 358-359.
(2) Ordonnenres, +, 1. p.340 et suiv., 3 mai 1302; cf. p. 344: € Séobhures ant presbyteros, vel alios clericos api, rel rerberart seu eis insidiari ab aliquihus restris subditis contingat, de talilus factis ad laudrin Dei, prout ad ros spectat, iustitiain facere non tarditis et defendatis eosdem, ubi defensio requiretur, prout ad ros noreritis pertinere. » |
(3) Ordonnances, t. I, p. 638 et suiv.: lettres de Philippe V, mars 1316, à l’évèque et au diocèse de Paris, confirmant d’autres lettres des rois précédents accordant plusieurs privilèges aux évêques et églises; p. 642 « ridimus » d’une lettre de Louis X au prévôt de Paris (23 décembre 1315): <.… cactérion cum plurüraun insideat cordi nostro, quod prarlati et personne ecclesiastiene regni nostri, ut dirinis possint obsequiis liberius deserrire, a quibuslibet malignoruin incrorsibus protectionis nostrace subsidio defensentur, mandunns vobis districte, quatenus inrasores et in prrsonas eccleséastiens, marbne in praclatos, mannus tnjicientes ternere riolentas, sie rationabiliter prniatis, quod cedut cacteris in erempliun.
(4) Ordonnances, t. V, pp. 34 et suiv., août 1367, confirmations et privilèges accordés aux habitants du Dauphiné par le dauphin Humbert ][, le 14 mars 1349.
citer cumme contenant une mesure de protection à leur égard, un document qui émane de Philippe le Bel (').
On l'a vu plus haut (*), une grande partie des variétés de sacrilèges dont la législation ecclésiastique avait consacré l'existence, pouvait rentrer en même temps, abstraction faite de l’élément d'ordre religieux, dans la compétence de la juridiction séculière : ainsi par exemple celui qui dérobait un objet sacré commettail un sacrilège, mais l'acte délictueux dont il se rendait coupable pouvait être qualifié simplement de vol et puni comme tel (*). Les développements qui précèdent permettent de constater qu'en ces matières mixtes, l'intervention du pouvoir séculier n’a pas été dépourvue d'activité. D'ailleurs la répression du sacrilège, à l’époque féodale, a été très facilitée par le retrait du droit d'asile aux malfaiteurs qui commettaient un délit de ce genre (‘), mais cette répression n’appartint pas toujours dans tous les cas aux tribunaux
(1) CF. ci-dessus p. 98, note 2 : cette lettre interdit de saisir non seulement les calices, livres liturgiques et ornements d'égliso, mais aussi # celia ipsaruim ecclesiarum bona ,.
(2) Cf. ci-dessus, p. 95.
(3) BALE, sur la loi 3, Code VI, 2, déclare que la peine portée par le “ Statut , en cas de vol doit a fortiori être appliquée lorsqu'il s'agit de châtier un sacrilège.
(4) De bonne heure des restrictions furent apportées au droit d'asile : d’après un document de l’année 1023 (cf. ci-dessus p. 79, note 2) celui qui s’est refugié dans un lieu saint après avoir violé la paix de Dieu ou commis un homicide, peut y être arrêté; en 1059 un synode réuni à Rome priva du droit d’asile le “ publicus latro , (cf. Lupwi16, op. cit., p. 61), et en 1274 un synode de Nîmes dressa une véritable liste de cas d'exclusion comprenant pon seulement les “ publici latrones , et ceux qui avaient commis un vol pendant la nuit, mais encore ceux qui avaient dévasté les champs ou avaient tué ou grièvement blessé quelqu'un duns une église ou un cimetière (cf. Lupwio, op. cit., p. 76). D'après les jurisconsultes coutumiers des XIIIe et XIX°c siècles, celui qui s’est rendu coupable de sacrilège ne peut bénéficier du droit d'asile; cf. Beausanorr, c. XI, “ De la juridiction de sainte église, (“d. Salmon, t. 1, p. 160): “ Li premier cas duquel sainte église ne garantist pas celui qui en est repris, si est de celi qui fet sacrilege... teus manieres de messés sont sacrileges et n’en garantist pas sainte
séculiers de toutes catégories: en premier lieu, les justices municipales n'eurent jamais en matière péuale qu'une compétence tres restreinte (') et au nombre des actes délictueux dont la connaissance leur fut interdite, figurèrent justement. ecrtains méfaits qui pouvaient parfois constituer des sacri-
église... , — JEAN Des MaREs, Décisions (publiées par Brodeau à la suite de ses ('omnentaires sur la coutume de la prévostr et vicomts de Paris, Paris, 1658, t. Il), p. 2, IV : “ Sainte Eglise ne garandit sacrileges. , — BouTILLIER, Somme rurale (édition de Charondas le Charon, Paris, 1603), LII,t.9, p.738 : “... ceux qui s'efforcent de scandalizer l’église ou qui l'église vilipendent... si comme de ceux qui se combattent et font débats et meslées aux églises où ils se réfugent, ou ils font force publique, ou fornication, ou font de l’église chastels..., ne se mettent nullement a l'abri des poursuites en se réfugiant dans des lieux saints. — (JACQUES D'ABLFIGES). Le grand coutumier de France (édition Laboulave et Decreste, Paris, 1868), p. 663 : “ Et secundum quod dicit ysidorus : .… item ille non gaudet ecclesiae immunitute qui cunvmittit crimen in finibus ecclesiae et si furint domus circumoicinae intra XXX passus. , — Beaumanoir et Des Mares font reposer cette suppression du droit d'asile en cas de sacrilege sur un motif d'ordre moral; cf. BEAumMANoIR, 0p. cit., t. I, p. 161 : * La resons pour quoi li lieus sains ne garantist pas celui qui fet sacrilege. si est tele, que sainte Eglise si est mere de chascun crestien et doit sainte Eglise garantir tous crestiens qui i viennent à garant aussi comme [a mere son enfant garantiroit par bonne volenté s'ele en avoit le pouvoir; et tout aussi comme 8e li enses roboit ou batoit sa mere, venjance en devroit estre prise selonc le messet ne l’en devroit pas la mere garantir. Tout aussi et cent mile tans plus qui messet a sainte Eglise en tel cas ne doit pas estre par Sainte Eglise garantis. , JEAN Des Marss, op. cit, p. 2, VII: * ...La raison du premier cas... 8i est, car ainsi comme la mere garandit son enfant, quand elle puet, afin qu'il n'ait nul mal, ou vergongne, ainsi fait saincte Eglise, qui est vraie mere des chrestiens, et pourtant elle ne doit pas garantir Juifs ne Sarrazins : et se aucun embloit à sa mere, ou la batoit on autrement iniurioit, elle ne devroit pas garder : ainsi ne le doit ne ne fait saincte Eglise ceux qui lininrient où metffont en icelle... , Boutillier n'émet aucune considération de ce genre et se borne à renvoyer à une loi du code (1,12.5).
(1) Cf. TEsraun, Des juridictions municipales en France, des origines jusqu'à l'ordonnance de Moultns (1566), Paris, 1901, p. 115.
lèges (‘); ensuite, parmi les divers genres de sacrilèges ceux qui, envisagés au point de vue du droit commun, pouvaient ètre considérés comme des délits présentant une certaine gravité, finirent par rentrer exclusivement dans la compétence des seigneurs possédant le droit de haute justice : ce fut là une conséquence de la transformation qui s’opéra dans le système pénal à l'époque féodale et qui eut pour résultat de substituer aux compositions, dans le cas d'infractions graves, la peine de mort ou des mutilations (?)}, châtiments dont
(1) Par exemple le vol, le meurtre, l'incendie : Cf. BKkauNr, Zntroduction à l'étude historique du droit coutumier français, p. 445; on trouvera de très nombreux exemples de ces cas réserves dans TESTAUD, 0p cit. p. 116, note 1 et pp. 117, 118, 119. Il ne faut pas oublier cependant que dans les communes jurées, lorsqu'il s'agissait de punir un crime grave, la justice disciplinaire de la commune intervenait concurrement, avec celle du seigneur : cf. ÉSMEIN, 0p, cit., p. 2K9 et suiv.
() ESMEIN, 0p. cit., pp. 279 et 787. Dans les (in, les peines infligées en cas de ineurtre, de blessures, de pillage d’abbayes etc. sont la plupart du temps encore de nature pécuniaire; parfois même elles revêtent un caractère de pénitences religieuses : Cf. DucouprAY, op. cit., pp. #91 et 4392. Cependant on trouva déja chez des auteurs contemporains la mention de pénalités beancoup plus sévères : cf. par exemple pour la peine du vol, Li dirres de joxtive et de plet, (éd. Rapetti, Paris 1850) p. 279, $ 17 : *“ Ke aucuns est pris d'aucun petit larrecin, qui est fez par senblance de povreté, et il n'est seignez, de forbeniz. il forjure la vile. Et se 1l est forheniz d'aucun leu, l'en li fet sein; et se il a sein, il est pendables. Et 8e il Jet larrecin, comme de rhevaus, de granzrobes, et de granz chose, sil et pendables., P. 281, $ 41: “ Cil qui robe les yglises, doivent estre pendus, et leur biens sont le roi. , Ætrblissemnents de saint Louis (éd Viollet, Paris, 1RR1-1886), 1. I, c. 29 : “ Cil perd les iex qui emble riens en moustier., Même doctrine chez des auteurs de l’époque postérieure : cf. BOUTILLIER, Somme rurale (éd. Charondas le Caron) I. II, t. 39, p. 866 : “ Qui emble cheval où iument ou fer de charrue ou chose d'eglise, ou à son seigneur ou À son maistre, ou à son hoste, où il soit hébergé, pour le premier larcin en u cas, soi le larcin grand ou petit, il est pendable. , D'après Guy Pape, les voleurs doivent être pendus : cf. CHorier, La jurisprudenre du célèbre conseiller et jurisconsulte Guy Pape dans 8es décisions. Lyon, 1692, section VIII, art. XIII. p. 231 : parmi les méfaits qui rendent leurs auteurs
l'application devint le monopole de Ja hante Justice (').
À quelle époque les tribunaux ceclésiastiques cessèrent-tls, en France, de s'occuper de la répression de la plupart des ariétés du sacrilège, tel que la législation canonique Île concevait? D'après un passage de Beaumanoir, dont l'œuvre a été achevée en 12K3 (. les diverses modalités du vol sacrilège et le meurtre commis dans un lieu saint sont de la compétence du juge séculier, et la manière dont le texte est rédigé, permet de supposer que dans la pensée de l’auteur il s’agit la d'une compétence exclusive (5). Au point de vue de cette question de compétence, 11 semble bien que Îles diverses espèces de sacrilèges, en raison de la nature généralement mixte des actes délictucux qui les constituaient, doivent étre rangées dans cette catégorie d'infraetions, déja mentionnée plus haut, dont la répression fut assez rapidement réservée aux juges séculiers (. Il est possible que l'influence des juristes se soit exercée en cette matière : les lois romaines leur fournissaient en effet de nombreux exemples de sacrilèges, tous de la compétence de la juridiction laïque, et, on le sait, ce fut à partir du début du XIII siècle que les légistes de profession commencèrent à jouer un rôle prépondérant dans les cours de justice (*). Certes, aux XIIT° et
passibles de la pendaison figurent “ le larcin et même le premier larcin, la volerie, le brigandage, le sacrilège... ,
(1) ESMEIX, op. cit.. p. 252.
(2) ÉSMEIN, op. cit., p. 726.
(8) Beaumanoir (éd. Salmon). c. XI, p. 160 : “… Donques quiconques fetteus manieres de Jarrecins, (le contexte prouve qu'il s'agit ici des diverses modalités du vol sacrilège) la justice laie le puet et doit prendre en eglise et hors eglise… Mes voir est quant li sacrilèges est teus qu'il n'i a larrecin, ne mort d'homme, l’ammende du mesfet est an prelat en quel juridicion li lieus sains siet; et quant il i à larrecin ou mort d'homme (en lieu saint) la justice en apartient au svigneur lai en quel justice li lieus sains siet. ,
(«) Cf. ci-dessus p. 98.
(5) EsMEIN, op. cit, p. 787 : UF. aussi GLassoN, op. cit., t. VI, p. 642.
XIVe siècles de nombreux synodes français édictèrent encore des pénalités contre les sacrilèges (!); cependant, en parcourant les Olim, on constate à diverses reprises que des membres du clergé, des chapitres de chanoines se sont adressés à la justice séculière en vue d'obtenir la répression de délits de ce genre (*) : à cette époque si troublée (*), 1l est probable que bien souvent les sanctions pénales d'ordre exclusivement religieux étaient inefficaces, comme tend à le faire supposer par exemple le grand nombre de décisions synodales relative aux entreprises dirigées contre les biens ecclésiastiques (*); au contraire les peines d'ordre laïque, que d’ail-
(1) Cf. Lupwie, op. cit. p. 72 et suiv.:Ces synodes se sont surtout occupés de la protection des biens ecclésiastiques (sur le seus que l’on Attribuait à ces mots à cette époque, cf. p. 64) et de la sécurité personnelle des membres du clergé. Plusieurs de leurs décisions concernent les entreprises des seigneurs contre les évêques et la violation du privilège de clergie. Les pénalités édictées sont en général d'ordre spirituel (excommunication, interdit etc.) : cf. cependant p. 79, à propos d’un canon d’après lequel, dans un cas donné, les bâtiments appartenant au coupable doivent être démolis.
(2) Olin, t. TI, p. 71, XXI, année 1258; p. 276, IV, année 1268 (une église et un presbytère avaient été incendiés et les ornements d'église volés; les coupables furent condamnés à une amende; 1! est dit dans le texte que le plaignant “soon agebat ad recuperacionem. dampnorion suorum; ») p. 925, X, année 1275; t. II. p. 436. IT, année 1292; t. [IT, p. 256, XLIL, année 1307. Cf. aussi Ordonnances, t.1,p. 638 : Ce fut sur la demande de l’évêque de Paris que le roi adressa le 23 décembre 1315 au prévôt de cette ville une lettre lui recommandant de punir sévèrement ceux qui se livreraient à des voies de fait sur la personne des clercs. — En 1146, lors de la prédication de la seconde croisade, Pierre le Vénérable, abbé de Cluny, demanda à Louis VIL le donner des ordres en vue de la répression des délits que commettaient les Juifs; il les accusa non seulement de se livrer à l'usure mais surtout d'acheter aux malfaiteurs des vases sacrés et autres objets précieux volés dans les églises: Cf. GAYoT De PITER- VAL, Canses célebres et intéressantes, t. 20, p. 341.
(3) Les guerres privées furent encore fréquentes aux XIIIe et XIV* siècles : Cf. EsMEIN, op. cit., pp. 243 et 250, Ducoubra*, op. cit., p. 352.
(4) Cf. ci-dessus note I.
leurs dans bien des régions le clergé pouvait faire appliquer par ses tribunaux temporels ('), revêtaient un caractère d'intimidation beaucoup plus accentué, et l’évolution du droit pénal contribua encore à leur efficacité à ce point de vue (?). Quant au pouvoir royal, ce fut seulement au XIII siècle qu'il commença à Jouer un rôle important dans l'administration de la justice. Diverses ordonnances et lettres dont il a été question plus haut (*) lui fournirent l’occasion de s'occuper de la répression d'actes délictueux, qui, au point de vue du droit canonique, étaient des sacrilèges (*). La théorie des cas royaux permet aussi parfois de réserver à la justice royale le châtiment de certains sacrilèges (°). D'ailleurs ce fut surtout à partir du XIV+ siècle que la monarchie entreprit sérieusement la lutte contre la juridiction ecclésiastique (‘}, et divers documents de cette époque sont particuhièrement instructifs au point de vue du sujet de cette étude (°).
(1) Cf. Esmrin, op. cit. p. 265 : “ Souvent aussi aux évêchés et aux abbayes se rattacha In seigneurie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs de l'autorité publique sur tout un territoire. Les chartes d’inmunité furent, en particulier, l’origine d'une quantité de justices ecclésiastiques. « Cf. aussi Ducoupray, 0p. cit., pp. 890, 922 et 474.
(2) Cf. ci-desus p. 108, 109.
(3) Cf. ci-dessus pp. 100-105.
(4) Sur les conséquences que les jurisconsultes royaux déduisaient, au point de vue de la compétence, du fait qu'une infraction était l’objet d'une disposition pénale dans une ordonnance, cf. ESMEIN, op. cit., p. 420 et note 3.
(s) Cf. par exemple Olim, t. I, p. 22, X, année 1261: Il s'agit là d'un clere qui avait été attaqué : proditurie : ; on voit que le cas était réservé au roi; cf. aussi ci-dessus p. 101, note 3: En 1387, plusieurs habitants de Taintignies, accusés € d’avoir brisé les sièges du moustier de nuit >», sont mis en prévention du chef de port d'armes, ce qui constituait un cas royal. L'accusation est énoncée dans le texte avec vraiment trop de concision: «l'expression, dit ALLARD (op. cit., p. 52, est fort laconique; peut-être s'agit-il d’une bagarre survenue la nuit dans l'église du monastère? » |
(6) EsMEIN, op. rit., p. 643.
(7) Ordonnances, t. VII, septembre 1392; Confirmation par Charles VI
L'évolution qui a eu pour résultat d'attribuer en France aux tribunaux séculiers la compétence exclusive en matière de sacrilège, ne s'est certainement pas opérée avec la mème rapidité pour les diverses variétés de ce délit. Comme on l'a vu plus haut (!), d’après Beaumanoir les juges séculiers sont seuls compétents pour juger celui qui a commnis un sacrilège lorsque l'acte délictueux a revêtu la modalité d’un vol ou d’un meurtre: dans tous les autres cas, la répression rentre dans la compétence de la juridiction ecclésiastique (*) : peut-être même la rédaction d’un passage (*) permettrait-elle de supposer que Beaumanoir veut parler icr d'une compétence exclusive, ce qui ne concorde pas avec les données fournies par l’étude d’autres sources juridiques (‘)}. Boutillier paraît vouloir réserver aux tribunaux ecclésiastiques le droit de
des privilèges accordés aux habitants de Montolieu ou Malast (« rides » de lettres de Philippe V (27 mars 1312) et Charles V (mars 1371), p. 903, XXIX : Lorsqu'on se sera livré à des voies de fait dans l’église, les juges pourront poursuivre le coupable sans attendre pour cela la plainte de Ia victime. — T. I p.34 et suiv.: D'après le texte des privilèges accordés aux habitants du Dauphiné par le dauphin Humbert IT (14 mars 1349), les juges des seigneurs sont compétents pour juger tous les délits commis dans l'étendue de leur juridiction (p.46) « sire omnia praedicta rel alia crinina vel delitta committantur ta ecclesiis et cineteriis, locis sarris et aliis privileyiatis... et in personis pririlegio cleri pririlegiatis….s; ces privilèges ont été confirmés par Charles V en avût 1367. Une formule analogue se trouve dans le texte des privilèges accordés également par Humbert I1 à Raymond de Montauban, à propos des terres qu'il possédait alors en Dauphiné: on y lit que les juges de ce seigneur seront seuls compétents pour juger tous les délits commis dans l'étendue de leur juridiction, mème dans les lieux saints ou contre les clercs. Ces privilèges ont été confirmés par Charles VI, le 30 janvier 1404 (cf. t. VII, p. 38, 3).
(1) Cf. ci-dessus p. 108, note 3.
(2) Cf. également, BEAUMANOIR (éd. Salmon), t. 11, p. I1K9, a. 1352: <.. Si comme il avient que li aucun se combatent es cimentières ou es eglises et font sanc, par quoi l’on lesse à chanter jusques a tant que li mesfès soit amendès à l’evesque et que li lieus soit réconcilié … »
(s) Cf. ci-dessus p. 108, note 8.
(4) Cf. ci-dessus pp. 100 et 105.
punir les déliquants qui ont blessé les clercs (!); sur ce point également l'examen des sources permet de formuler une théorie différente (?}. En matière de mauvais traitements infligés à des membres du clergé, 1l est certain en effet que le droit de répression appartenait à la fois à la juridiction ecclésiastique et à la juridiction séculière (*); ce genre de délit parait même avoir conservé très longtemps son caractère mixte (!).
NECTION HI,
La notion du sacrilège en France, au point de vue juridique, depuis le XI° siècle jusqu'à la fin du XV:.
On a vu dans la section précédente que, pendant plusieurs siècles, la juridiction ecclésiastique et la juridiction séculière furent toutes deux compétentes pour juger les sacrilèges. Il s'agit maintenant de rechercher quelle fut pendant cette période la notion juridique de cette mfraction et de préciser,
(1) Senune rurale (éd. Charondas le Caron) t. VII, p. 721 : Item qui fiert clerc par felon courage iusques au sang, il est excommunié par ce mesmes droict que clercs appellent ipso jure … et si le lay blesse le clerc, jaçoit qu'il soi lay, 1l sera pour ce puniz par le prelat pour ce qu'il est excommunié : car nul autre que le prelat n’en doit cognoistre; mais s'il advenoit que un autre frapast aucun prelat qui ne fut pas en habit de prelat et qui n'apparut point estre clerc, il n’est mie excommunié, ne par juge d’eglise ne doit estre condamné. Toutefois auroit le Juge d’eglise la cognoissance s’il sçavoit qu'il fut clerc ou non: cap. IT et III de for(o) competeniti) et de ce doit aller à loy et absous par son serment qu'il en doit faire par devant le prelat : ne autrement ne s’en doit purger et si iurer n’en veut, il est tenu pour excommunié: ut XVII quaext(io) IV cap. si quis sundente, »
(2) Cf. ci-dessus p. 38.
(3) CF. ci-dessus p. 36.
(4) Cf. à ce sujet un arrèt rendu en 1460 par le parlement de (Grenoble : PAPON, léecueil d'urréts notables des Cours soureraines de France ordonnés par titres en 21/2 livres, éd. de 1621, p. 33, arrèt VI: et Jover, Bihliothèque des arrests de tous les parlemens de France, Paris 1659, p. 407, 4.
dans la mesure du possible, l'influence exercée en cette matière par les diverses sources du droit ecclésiastique ou profane.
Nous avons conservé un nombre relativement considérable de recueils de droit canonique datant des Xe et Xe siècles (1) : les auteurs de ces collections ont eu pour but de réunir les textes les plus utiles à consulter au point de vue pratique (?) et dans ce domaine leurs œuvres ont certainement Joué un role considérable; la matière de ces recueils fut naturellement empruntée aux diverses sources du droit canonique (conciles, décrétales, écrits des Pères, synodes)(f) et aussi au droit laïque. Il est évident que les praticiens ont puisé là les notions dont 1ls avaient besoin, et par conséquent Îles textes relatifs au sacrilège ont joui d'une diffusion proportionnée à la vogue des collections dont ils faisaient partie(‘). Dans la seconde moitié du XI siècle ces collections furent remplacées par le décret de Gratien:les textes, qui dans cet ouvrage concernent le sacrilège, ont été examinés dans la première section de cette partie.
Vers le début de l’époque féodale (5), le droit séculier était devenu exclusivement coutumier. Ces coutumes étaient “ strictement locales , (1; elles “ furent longtemps flottantes
(1) Cf. ci-dessus p. 82 et note 2.
(2) ÉSMEIX, op. cit. p. 791.
(3) SCHNEIDER, op. éit., p. 9X. — Sur les notions que l'on pourrait trouver dans ces diverses sources au sujet cf. ci-dessus pp. 25 et suiv., 42-45, 53-55 et 74.
(4) < … Cette vogue. est changeante d'époque en époque et, ce qui est plus grave, de région en région » ((rAVET, op. cit., p. 869). Ce serait chose malaisée que de déterminer erartement quelles collections canoniques ont été surtout consultées en France à cette épaque : ce travail de statistique présenterait en effet bien des difficultés. D’après GAVET (op. cit. p. 372), le recueil composé au début du X1e siècle par Burchard de Worms aurait été « singulièrement répandu dans la pratique, si l’on en Juge par le nombre de manuscrits retrouvés en Italie, ex France et en Allemagne. »
(s) ÉSMEIN, op. cit.. p. 709.
(e) Ésmmin, op. cit., p. 710. Cf. Ammanx et CouTANT, op. cit., p. 249 :
et mal dézsagées; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulement sans loi, mais encore sans règle fixe , (‘). On ne peut donc supposer que la notion du sacrilège ait subsisté dans le droit d'alors, d’une manière générale, avec des caractéristiques bien déterminées. La coutume, en effet, était “ selon les régions, plus ou moins imprégnée de droit germanique ou de droit romain , (?): or, on a vu plus haut que le terme sacrilegium n'avait pas été employé dans la rédaction des diverses lois germaniques en vigueur sur le territoire gaulois et que la notion exprimée par ce terme n'avait vraiment pas pénétré dans cette législation (°); quant au droit romain, dont la connaissance avait toujours été en décroissant (‘), ce qui en subsistait dans la première moitié du XIe siècle ne pouvait guère comprendre au point de vue du sacrilege que des notions bien défigurées (5); les coutumes se sont-elles assimilées parfois des conceptions de ce genre? La chose parait très douteuse (‘). Certes la transmission des
… « Dans l'intérieur de ces petits états, la population avait son horizon borné par les murailles du manoir seigneurial; à quelques lieues de distance, on était étranger, presque ennemi; la destruction des anciennes voies romaines, qui n'avaient pas été restaurées, rendait les communications presque impossibles... »
(1) EsmErix, op. eit., p. 710.
(2) ESMEIN, 2. c.
(3) Cf. ci-dessus pp. 41 à 35. — Quant aux capitulaires (dans lesquels il est parfois fait mention de sucrilèges), ils furent rapidement oubliés et rares furent celles de leurs prescriptions qui se trausforméèrent en règles coutumières. Cf. ÉsmEix. op. cit. p. 710.
(4) CE. Fac, Eteues critiques ser Uhistoire du droit romain re moyenage, pp. 110-111 : cet auteur affirme que la langue, le style et le contexte des chartes des Xe et XI+ siècles révèlent une ignorance complète du droit romain et il déclare que son affirmation repose sur des recherches étendues et minutieuses.
(s) Cf. les détails donnés antérieurement sur l'histoire du texte de la ler Romana Wisigothorr.
(6) Cf. ÉSMEIN, op. cit., p. 787 : « Au moyen-âge et jusqu’au XIV: siècle, ce fut la coutume généralement non écrite, qui détermina les règles du droit pénal. »
textes juridiques romains n’a pas été totalement interrompue (')}, mais, lorsqu'il s’agit des premiers temps de la période féodale, on ne peut attribuer à ce fait une importance quelconque relativement au développement du droit pénal. Quant. à Ja législation , canonique, il est vraisemblable qu'elle n'a pas toujours été alors dénuée de toute influence sur l'esprit des juges séculiers : une action de ce genre était rendue presque inévitable par la position que l'Église occupait dans la société, et l'existence de nombreux tribunaux temporels qui dépendaient d'évèchés ou d'abbayes, lui fournissait de multiples occasions de se produire (?). Toutefois cette influence ne pouvait s'exercer que d’une façon très indirecte, puisque ces tribunaux jugeaient d'après la coutume locale (5); il ne faut pas oublier aussi qu’à cette époque, il
(:) Des notions relatives au sacrilège ont pu subsister non seulement dans des textes plus ou moins abrégés des lois romaines mais encore parfois dans des écrits d’un autre genre : cf. par exemple Ærpoxitio terni- “urion nsitaciorumnt (dans FiTrTiNe, Jrristische Schriften des früherer Mittelalters anus Handschriften. Halle, 1876, p. 159) c. 28 : « De sacrilego, Sacrilequs capite plectendus est,» (Sur le caractère et la date de cet ouvrage, cf. T'ambir, Histoire des sources du droit français. Origines romaines, p. 191 et suiv. : d'après cet auteur, l'écrit en question aurait été composé, probuhlement en Gaule, par un grammairien, après 874, mais avant l'époque des glossateurs; selon FLacx (op. cit p. 44) ce vocabulaire est un travail, dépourvu de tonte valeur scientifique, dont les matériaux nont pas été directement empruntés aux sources). Dans certains cas, dus évidemment à des hasards heureux, des notions absolument exactes ont pu survivre: témoin cette analyse étymologique du mot sucrilegium insérée dans un glossaire du XI° sièele dont le manuscrit est conservé à la Bibliothèque nationale (FLacH, op. cit. p. 1K1, en a publié des extraits) : * Sacrilegirm dicitros sucrt froton, legere enbn rel sublegere furari dicitur, (FLACH, loc. “it.); à des époques postérieures, on a parfois été moins heureux en matière d'étymologie du terme sucrilegin (cf. ci-dessus p. 12, note 24).
(2) Cf. sur ce point BEAUCHET, Les origines de La juridiction ecelésiastique et son dereloppement en France jusqr'uu XIIe siecle, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1883, p. 031.
(s) ÉsmEIN, op. cit., p. 278.
n'existait plus à proprement parler de science juridique et que d'un autre coté le droit canonique n'était pas encore systématisé : dans ces conditions si quelquefois les juges sécuhers ont tenu compte, en matière de répression, de certaines idées empruntées à la législation canonique sur le sacrilège, il est évident que le rôle joué par ces éléments d'origine ecclésiastique échappe à toute détermination précise,
La renaissance du droit romain dans la seconde moitié du XIe siècle (!) est un fait capital dans l’histoire du droit. Les recueils juridiques, qui prirent alors une importance si grande, contiennent tous des passages dans lesquels il est question du sacrilège, Dans le Pigeste, les fragments relatifs à cette infraction concernent une modalité très nettement déterminée de l’activité criminelle () 1 en est tout autrement dans le Code : on y trouve dans un certaiu nombre de constitutions le terme sacrilegium employé pour qualitier des actes délictueux, de nature très diverse, qui concernent les uns la religion catholique, les autres le pouvoir civil (). L'inerimination est donc ici très étendue (*), si étendue méme qu'on
me — = — ——_——— — —_—- a
(1) On n'a pu jusqu'ici prouver que le Digeste ait été utilisé avant Île XI: siècle; ef. sur ce point FLacH op. cit. pp. 55-56.
(2) On trouvera ei-dessus pp. 16 et 17 le texte de ces fragments.
(3) Cf. l'ode, 1,7, 2 et 4: IX, 9, 29, $ 4; I,3, 10; 1,2, 5; 1, 12, 3 (délits contre la foi religieuse, l'église ou ses privilèges, les clercs); IX, 49, 10; XI, S, 15 XI, 37, 13: XI, 63, 1: 1, 23, 5; 11, 40, 5; NII, 17, 1 (délits de nature temporelle). Presque toutes ces constitutions se trouvent aussi dans le Code Théodosien. Le mot secrileghonemployé pour désigner certains délits dans des constitutions qui font partie du Code Théodosien, ne se lit pas dans les constitutions correspondantes du Code de Justinien : Cf. Code Throdosia XVI, 5,6 et Code de Justin T1, 25 Code Theodosien XIV, 11, Let Code de Justinien X1, 97, 23 1 s'agit d’ailleurs là d’un remanienrent d'ordre purement matériel ct sans portée doctrinale aucune, car les délits visés par ces constitutions sont qualifiés de sacrilèges en d’autres endroits du code de Justinien.
(4) Lupwic, op. rit. p. 25, répartit les diverses variétés de sacrilèges, dont les constitutions du Code nous font connaître l'existence. entre les quatre espèces de délits suivantes : hérésie, violation des privilèges ecclé-
pourrait à la rigueur classer sous cette rubrique la presque totalité des infractions. Aucune des constitutions ne contient une définition du sacrilège et ces textes sont d’ailleurs disséminés dans le recueil (‘). Toutefois il existe dans le livre IX un titre intitulé « De crimine sacrilegii » (?) : les membres de la commision chargée de la rédaction du Code ont placé sous ce titre trois constitutions dont la prentière est relative à des délits d'ordre religieux, tandis que les deux suivantes concernent des infractions d'un caractère purement laïc. La simple lecture de ces textes conduit tout naturellement à attribuer à la notion du sacrilège une étendue considérable (*). Quant aux Novelles, dans un chapitre de l’une d'elles, certains abus commis dans la gestion des biens ecclésiastiques sont qualifiés de sacrilèges (*).
siastiques, offenses envers l'empereur ou désobéissance à ses ordres. — Sur la notion du sacrilège d’après les constitutions contenues dans le Code Théodosien, cf. ci-dessus pp. 20 et 21.
€) LupwiG, or, rit.
(:) C'est le titre 29.
(3) Les trois constitutions dont se compose le titre 29 du livre IX sont les suivants :
1. Qi dirinae legis sunctitatern ant nexciendo confrndient ant neglegendo siolant et offendunt, sacrilegiunt connnitunt.
2. Disputari de principalt iudicio non oportet : sacrilegit enim instar est dubitare, an is dignus sit, quem elegerit imperator.
2. Ne quis sine sacrilegii crimine desiderandum intellegat_ gerendae ac susciptendae administrationis officium intra eam prorinciam, in qua prorinciulis et cicis habetur, nisi hoc cuidam ultronea liberalitate per ditinos adfatus imperator indulyeat.
Dans les anciens éditions du €. J. C. ce titre contenait, outre ces trois constitutions, un fragment emprunté aux Basiliques, fragment placé entre la première et la seconde constitution; le titre entier comprenait donc quatre lois. Cette interpolation datait probablement de l'époque des glossa: teurs; le passage interpolé était relatif à la vivlation de l'asile ecclésiastique; cf. Lunwic, op. cit., p. 25 et note 2.— Sur la maladresse avec laquelle les rédacteurs du Code ont procédé au choix des constitutions destinées par eux à former le titre 29 du livre IX: cf. Mommsex, Pôümischex Strafrecht, p. “Il, note 5.
(4) Novelle VIT, chapitre 10. — Cf. ci-dessus p. 146.
Vers la fin du XTe siècle, les compilatons de Justinien commencérent à se répandre en France ('}, et il est certain que dès cette époque on composa des recueils de textes Juridiques dont le contenu fut presque exclusivement emprunté à ces collections. Les auteurs d'ouvrages de ce genre n'ont d'ailleurs pas toujours consulté les sources, et il est probable que bien souvent ïls se sont bornés à puiser des matériaux dans: des travaux analogues aux leurs (°). Les textes, qui dans la législation de Justinien sont relatifs au sacrilege, ont pu évidemment être parfois insérés dans des recueils de cette espèce : pareille hypothèse n'a rien d'invraisemblable en soi. Toutefois il convient d'ajouter que si l'on examine à ce point de vue les ouvrages de droit romain composés au cours de cette période, on ne recueille que des données en somme peu importantes. Sans doute il est question du sacrilège dans un chapitre des Petri exceptiones lequm Romanarum() : mais ce passage ne provient pas de la législation de Justinien et à été emprunté à un recueil de
(1) Yves de Chartres, ou du moins l'auteur, quelqu'il soit (cf. ESMEIx, op. cit, pp. 792-793) du Decretum., à utilisé le Digeste pour la composition de ce recueil. — Le chapitre 10 de la novelle VIT, dans lequel il est question du sacrilège, a été connu plus tôt en France grâce à L'Épitome Julian : Cf. sur ce point, ci-dessus p. 143.
(2) C'est ainsi par exemple que trois ouvrages de cette espèce, datant à peu près de la même époque, les Petri erceptiones legum Komanarum, le Brachylogus et ln Summa Trecensix renferment des éléments communs à tous les trois; d’après M. EsmeiN (L'œuvre d'Irnerius d'après des recherches récentes dans le Moyen-Age, février 1895), il faudrait attribuer l'existence de ce phénomène à des emprunts faits par les trois auteurs à un méme recueil d'adages encore inconnu.
(:) La provenance de cet ouvrage est un point controversé : Selon T'aRDir (op. cit, pp. 218-219), l'œuvre serait d'origine française, et aurait été composé avant 1068; par contre FLACH op. cif., p. 219) déclare ne pas vouloir attribuer aux Petri exreptionex une semblable provenance. En tout cas, quelle que soit son origine, le traité a sûrement été très répandu en France; cf. VioLLer, op. cit., p. 19.
droit canonique, au decretum attribué à Yves de Chartres ("). Dans une autre partie de son œuvre, l’auteur a inséré un chapitre d'après lequel le mariage avec une religieuse constitue un inceste (*); la substance de ce texte a été puisée exclusivement dans le droit romain (°), car dans la législation ecclésiastique un pareil acte était qualifié de sacrilège (‘). Le mot sucrilegium ne se lit pas dans le texte de Brachylogus iuris civilis(5) : c’est ainsi par exemple que Îla soustraction d'une chose sacrée s’y trouve tout simplement désignée par le
RS
(1) Petri exceptiones legum Romanurum, 1. IL, c. 36, De compositione sacrileqii (dans SAVIGNY, Geschichte des'Rümischen_Rechts tm Mittelalter, De éd., Heidelberg, 1834, t. Il, p. 387): « Joannes episcopus 8ervus ser Por Un Dei. Omnibus principibus, omnibus clericis omnibusque christianis. Invenimus in legibus Justiniant imperatoris composilionem de sacrilegiis constitutam, ecilicet in quinque libras auri optimi. Sed nos leviorem legem praecipimus e35€ tenendam, quae «a Karolo primo principe est constituta de rompositione sacrilegii, videlicet in triginta libras argenti examinali, id est sexcentorum solidortum summan argenti purissimi. Et praecipimus ut in fine codicis legis mundanae scribatur haec lex hucusque. Sacrilegium enim committit si quis fregerit ecclesiam vel triginta ecclestasticas passus qui in circuitu ecclesiae sunt; auferendo sacrum de sacro, vel sacrum de non sacro, vel non sacrum de sacre; vel injuriam inferendo. Non sacrum de non sacro mundanarum lejum mensura debet emendari vel secundium probabilem morem patrine.» Pour la première partie du texte, cf. ci-dessus p.72 et note 2; LunwiG, 0p. cit, p. 53. — L'auteur des Petri erepliones à cmprunté ce passage au Decretum, 1. LL, c. 98.
(21 Petri erceptiones lequm Romanarum, 1. {, ce. 39, De ductione cognatne (op. cit, p. 341) : “ Si quis.…. durerit urorem.…. monacham quam legibus et canonibus copulari prohibitum est... liberi ex hoc incestu natt elc.…., — Cf. dans Max ConrarT Con, Die epitome eractis reqibux:, Berlin, 1854, appendices IT, p, 161 et IV, p. 193, d'autres exemples (provenant principalement de glossaires) de l'emploi du terme incestus pour désigner des actes délictueux de ce genre.
(x) Cf. Petri exceptiones lequm lomanarum, dans op. cit., p. 342.
(4) Cf. ci-dessus p. 27 et note 2, p. 52, notes 3 et p.53, n. à.
(5) Selon TaRDiF (op. cit, p. 208) cet ouvrage aurait été composé en France au IX° siècle ou au début du XIl*; FLacu (op. cit., pp. 116-117) se prononce contre cette provenance française du Brachylogqus. I est certain toutefois que le Brachyloyus a été glossé de très bonne heure a Orléans; cf. VioëLer, op. cit., p. 21.
terme furtum ('). L'Épitome eractis regibus (‘) contient un chapitre intitulé De nominibus delinquentium (°); on y chercherait en vain la moindre allusion au sacrilège, Ce fut surtout au cours du XII! siècle que les compilations de Justinien se répandirent en France(t); mais si l’on veut apprécier ce fait à sa juste valeur, au point de vue de la connaissance des textes relatifs au sacrilège, il ne faut pas oublier que fa diffusion de plus en plus grande des recueils complets des lois romaines n'a nullement mis un terme à la composition et à la circulation des abrégés où compilations dont il à été parlé plus haut et dont la contenu a été forcément très variable dans chaque cas suivant les sources consultées par l'auteur (°).
G) Brachylogque juris cirilis, VO 4 XX, De furtis, 6 (édition Rôücking, Berlin 1829, pp. 110-111): « tem rei sacrae et religiosue furtum committitur, Dans l'édition du Brarhyloqus publiée a Heidelberg en 1578, le texte porte en cette endroit : « {em sacrae reiet religiosue non furtum sed sacrilegium connittütur » (édition Bôücking, p. 1, note); mais sur le peu de valeur de cette édition au point de vue de la constitution du texte, cf. BückiNG. op. cit, préface, pp. CIV-CV.
(2) L'éditeur de ce recueil, Max Conrat Cohn, pense qu'il a été composé en Lombardie vers 1125; TARDIF (op. cit, pp. 201-202) ervit au contraire que cet épitomé est d'origine française.
(3) C'est le chapitre IV.
(4) Cf. VioeeT, op. cit, p. 10: « Les traces du droit de Justinien sont rares en France jusqu'au XIIe siècle, époque à laquelle ce droit pénètre peu à peu les écoles et se répand de toutes parts. 11 prend sa place, au XIII siècle, sur les rayons des bibliothèques de presque tous nos jurisconsultes coutumiers. >» — Par contre, dés le début du XIlle siècle, on cessa complèment d'utiliser l'Épitome Juliani; cf. TARDIF, op. cit., p. 115.
(5) FLacu (op. cit., p. 327) a trouvé des expressions très heureuses pour caractériser l'ensemble des matériaux utilisés par les auteurs de recueils de ce genre : d'après lui, il à existe, aux XIIe et X11le siècles, une « masse juridique flottante, impersonnelle, anonyme, constituant une sorte de domaine public où chacun puisait sans scrupule : et cette «< masse » était composée d'éléments dorigine antique (lois romaines intactes ou déchiquetées, reconnaissables ou démarquées ete.) et de matériaux de provenance contemporaine (glosses. sommaires, distinctions etc.). — Nous avons conservé aussi un abrégé de la Ler Romana Wisigithoru, l'Épitume
Lorsque la renaissance de l'enseignement du droit se fut produite, les textes de droit romain et les recueils de droit canonique furent étudiés avec ardeur dans les écoles, mais dans le domaine du droit criminel, cette activité n'eut que des résultats insignifiants (") et n'aboutit pas rapidement à la constitution d'une science distincte (?) : « les légistes. se contenterent d'interpréter, d'une manière superficielle, les parties des recueils de Justinien relatives aux matières criminelles..; les canonistes suivirent la même voie, en se bornant à expliquer les décrétales (°).. » Toutefois, on se ferait une idée incxacte de ce travail d'interprétation si l’on pensait qu'au point de vue du sacrilège, ces commentaires ne contenaient ancune donnée susceptible d’avoir une importance quelconque dans le développement ultérieur du droit. Sans doute un pareil mode d'exposition n'était guère favorable à la construction de théories générales, mais 11 permettait cependant de faire des comparaisons entre le droit romain et le droit canonique ou entre des textes appartenant tous à l’une des deux législations, et parfois ces rapprochements pouvaient mettre en lumière certaines difficultés et inciter à en chercher la solution. De bonne heure on constata, en matière de sacrilège, l'existence de divergences entre le droit romain et le droit canonique. Ainsi, par exemple, on remarqua que certaines infractions, qualifiées de sacrilèges dans des textes canoniques, ne contenaient pas les éléments constitutifs de ce délit d'après le droit Seldeni, qui a été rédigé en France au XIle siècle (cf. HAENEL, Ler Romanu Wisigothorum, p. XXXI1); il n'est question du sacrilège qu'une seule fois dans ce document, à propos de la violation d'une loi concernant Île repos du dimanche (Code Théodosien VIE, 8,3= Ler Romana Wisigothorum VIH, 3): % Quod qui non obserrarerit, reus sacrilegit teneutur , HAENEL, op. rit, p. 14; cf. ci-dessus pp. 22-24.
(1) Cf. sur ce point Haus, Principes généraur du droit pénal belge, 37 éd., Gand, 1879, p. 6.
(2) Les plus anciens ouvrages exclusivement consacrés au droit criminel datent de la fin du XIIe siècle et da début du XIVe : cf. Haus, op. cit., p. ‘et CrARRAUD, op. cit. p. 119. |
(3) Haus, op. cit., pp. 6 et 7. ,
romain. Un des plus anciens glossatenrs, Azo, dont les sommes sur les Institules et sur Le Code ont été très répandues en France('), exigoait, pour classer un vol dans la catégorie des sacrilèges, la réalisation de la formule suivante : soustraction d'une chose sacrée dans un lieu sacré (?); sur ce point il fut généralement reconnu que le droit canonique différait du droit romain en ce qu'il considérait également comme des sacrilèges le vol d'une chose non sacrée dans un lieu sacré on le fait de dérober un objet sacré dans un lieu non sacré (*). Mème on trouve sous ce rapport dans la Summa aurea d'Hostiensis (Henri de Segusio), canoniste du XIe siècle dont les œuvres ont été très lues au moyen-âge (‘), une curieuse conciliation des textes romains et de la conception canonique (*). On ne fut pas sans remarquer non plus la divergence qui existe entre la loi 16 $ 4
ft TARDIF, 0p. cit., p. 353.
(2) Dans sa Somme sur le Code (au titre De ertnine sacrilegii), déclare que l'on commet un sacrilege en volant < sacrron de sacro » et il ajoute : < at sÛ non sacrum de sucro vel sacrion de non sarro, contrarium est, quicquid divant decretistae x (édition de Bâle, 1563, p. 9%): dans ces deux dernieres hypothèses, le délit n'est qu'un vol. Cette maniere de voir ne changea pas dans la suite : ef. par exemple Bartole sur la loi 5, Dig. XLVIT, 13, et Galicet (XIVe siècles) sur la loi 3 Code VI, 2: d'après ces auteurs pour qu'en droit civil, un vol puisse ètre qualifié de sacrilège, il faut que la chose soustruite soit une € res sacra » et que le lieu du délit soit « lorus sacer publicus, »
(3) Cf. par exemple glose sur la loi 3 Code, VI, 2. v° dedicatam; Bartole, sur la loi 5, Dig, XLVIIL, et Balade sur la loi 3, Code, VI, 2; parmi les eanonistes Hostiexsts (Henri de Segusio, XII siècle) dans sa Sema auren, SV. Decrimine sacrilegii et ARCHIDIACONUS (Guido de Baysio, fin du XITe siècle et debut du XIVe) sur le chap. 1, Decrétales, V, 13.
(4) VioLET, op. cit., p. K4.
GY HosTiENSIS, Aurea Sunoma,1LN, De crimine sacrilegit (éd. de Cologne. 1612, col. 1429) : € /deo dicit Her) locus facit ut idem crimen furtum vel sacrilegrun sit; (Dig, KENVTI, 19,16, $ 4) sed (er) illa hic supplenda est: locux, subaudi vel res arrepta facit ut idem erimen ete. … [tem alia lex dire (Dig, XVII, 13, 5) sic est supplenda : rex privatorum si în aedem sacram depositae subtractae fuerint, furti artione; subaudi: non tantum modo sacrileyii esse, et sic concordant cum can. quisquis (Décret de Gratien,
Dig., XLVTIL, 19 et la décision du rescrit dont l'analyse se trouve dans la loi 6, Dig., XLVITLE, 13 (!): pour concilier ces deux textes contradictoires, on admit communément que le premier de ces lois visait l'hypothèse du vol d’un objet sacré (?). L'étude attentive des textes fit sentir aux lévistes comme aux canonistes l'impossibilité de classer sous une même rubrique les nombreuses infractions, de nature et de gravité très diverses, qui étaient qualifiées de sacrilèges dans la législation de Justinien et dans le droit canonique : de là l'emploi suivant le cas, des expressions “ sacrilegium , où “ quasisacrilegium ,. Cette distinction fut certainement faite de très bonne heure : on la trouve déjà, par exemple, chez Azo (3). Les termes < verum sacrileqium », où d'autres analogues ont eté surtout employés par les commentateurs du droit romain pour désigner le vol d'un objet sacré dans un lieu sacré (‘); Balde, notamment, à également conskléré comme de véritables sacrilèges les voies de fait sur la personne d'un clere (*) ou la violation des privilèges accordés aux églises (f). Les canonistes eux aussi employaient les termes < rerum sacri-
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de partie, cause XVII, question IV, can. 21) sic promptum erit leges canonibus concordare, ut cod, de inofficiosis) do(tibus) (er) unicu (Cod. XI. SU); afii dicunt alind secumidrom leges et aliud secundion canon. Quod cum crimen sacrilegii canonicum sit, minime dici debet,
(1) Cf. ci-dessus, p. 16.
(2) C'est par exemple la solution de la glose sur la loi 6, Dig, XL VIH, 13 et cette maniere de concilier les deux textes à été admise plus tard par Bartole (sur la loi 6, Diy., XEVIIT, 13), ainsi que par Balde et Salicet (sur la loi 3, Code, VI, 2).
(3) Azo, sur la loi 5, Code, I, 23 : €... Sarrilegqii instar est, id est sucrileqgéun commnittit, non tamnen proprie, quia non committitur sacrileqium nisi auferatur sacrion de suero. >.
(4) Cf. la note ci-dessus; cf. encore BaRToLer, Differentiae inter ius canonteumn el civile (dans ses Consiliorum libri duo, édition de Lyon, 1959, folio 161, recto) : « el hoc st verton sacrüleqgium, ut qui surripiatur «ncrum de sacro... >: Bartole sur la loi 7, Dig., XLVIH, 13.
(s) Balde sur la [oi 10, Corde, 1, 3.
(6) Balde sur la loi 5, Code, I, 2.
legium , et « quasi-sacrileqium » : Hostiensis () range dans cette dernière catégorie diverses variétés de sacrilèges provenant d'emprunts faits par Gratien (?) au Code de Justinien, 1 IX, t. 29, ainsi que le fait de critiquer une décision du souverain-pontife ou de confier uu emploi public à un Juif (). D'après cet auteur, le vol commis dans uue chapelle, lorsque cet édifice se trouve situé à plus de quarante pas d'une église(!), constitue aussi un < quasi-sacrilegium », et, en pareil cas, il convient d'infliger au coupable une peine plus sévère que s'il s'agissait de chätier un vol ordinaire (). Néanmoins, malgré ces distinctions et l'importance particulière que Les auteurs paraissent avoir toujours attribuée, en matière de sacrilège, à l'idée de vol, le fait que le terme sacrilegium était employé dans de nombreux textes des compilations de Justinten et des recueils Canoniques pour désigner des délits d'espèces très varices, était forcément de nature à faire considérer l'incrimination comme ayant des limites très larges (°).
Ce fut au cours du XI" siècle que le pouvoir législatif royal rentra en activité en France(), et à partir du siècle suivant, les Iégistes de profession commencèrent à remplacer dans les tribunaux les hommes Jugeurs et à jouer dans l'administration de la justice un role qui devint rapidement tres important (). Par suite de ce nouvel état de choses le
(1) fuereu summa, LV, De erimine sacrilegit (éd. de Cologne, 1612, col. 1430).
(:) On trouvera ei-dessus p. &9, le texte du passage du Décret auquel il est fait allusion ici.
(3) Cf. ci-dessus pp. N9 et 92. — Cf. aussi à propos de la distinction entre le < rerion sacrilegium » et le < quasi-sacrilegium » Arcbidiaconus (Guido de Baysio) sur le chap. 1, Décrétales, LV, p. 15.
(1) Dans l'hypothese contraire, Le détit serait une véritable sacrilege cf. ci-dessus p. S6, n. 2.
(5) Hostiensis, cite à ce sujet la loi 11, Dig, XLVI, 15,et les Institutes, LIL, S 7.
(6) Cf. particulièrement à ce point de vue, Balde sur la loi 3, Code, VE, 2.
(7) ESMEIN, op. cit, p. 706.
(s. CF. ci-dessus p. IUS, note 5; cf. ausst ÉSMEIX, op. cit, p. 256.
droit pénal séculier était évidemment exposé à subir l’influence des lois romaines (') et de la législation canonique (*) dont on pouvait consulter les textes dans des recueils très répandus et qui étaient étudiées avec ardeur dans les universités. Malgré ces circonstances, les sonrces juridiques de cette période sont. très pauvres en données relatives à Ja notion du sacrilège. C'est seulement en 1498 que l’on trouve pour la première fois le nom de cette infraction mentionné dans une ordonnance royale(?) : l’article 12 de ce document (‘) après avoir défendu aux officiers du roi de s'emparer des places fortes dépendant des archevèchés, évèchés et autres bénéfices non soumis à la régale et à la garde royale, interdit aux nobles et * autres personnes privées , tout acte d'immixtion relativement à ces bénéfices sous peine “ d’estre punis comme sacrilèges et commettant force privée ou publique ,. Le mot “ sacrilège , est done pris ici dans un sens très étendu. Si de l'étude des ordonnances royales, on passe à l'examen des sources qui nous ont conservé des décisions judiclaires, On constate que, dans les Olim, de nombreux arrêts () sont relatifs à des infractions méritant à tous égards la qualification de sacrilèges, soit d'après le droit romain (°), soit d’après le droit canonique, soit d’après les deux législations
(1) En général, le droit romain exerça, à cette époque, une influence énorme en matière pénale; ef. Esmeix, op. cit., p. 787: € Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume, nt par la loi... (les légistes) introduisirent plus profondément et plus largement encore eu matière pénale qu’en matiere civile les règles et les principes du droit romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits. »
(:) Sur le caractère de l'influence exercée au moyen-âge, en matière pénale, par le droit canonique; cf. GLASSOoN, op. cit, t. V, pp. 274-207.
(3) Ordonnance de murs 149K, dans DAMBERT, Recueil général des anciennes lois françaises depuis l'an 420 jusqu'à la révolution française, t. XI,
(4) DAMNBERT, op. rét., t. XI, p. 337.
(5) Cf. ci-dessus p. 100, n. 3, p. IUI, n. 1,2et 3, p. 104, n. 2.
(6) Cf. ci-dessus p. 124, n. 6.
et cependant dans ces passages le mot “ sacrilegium , ne se lit pas (1). Cette lacune est-elle due simplement au mode de rédaction des Olim (), où faut-il au contraire lui assigner une autre origine et l’attribuer à l’état des connaissances juridiques de ceux qui rendirent ces sentences? Comme l’on trouve tout de même le terme “ sarrilequs | employé dans un arrêt du troisième Olim (5) (il est vrai que c’est là un exemple unique), et comme d'autre part les recucils de droit romain et de droit canonique étaient certainement très répandus déjà au NIITS sivele (‘), la seconde des deux hypothèses me paraît devoir étre préférée à la premitre. et les développements qu'on Dira plus loin à propos des coutumiers des XIITe, XIVe et \ Ve siècles, coutirmeront ce choix. Une des “ décisions , du recueil attribué par Brodeau (5) à Jean des Mares, qui fut
(3) CF. cependant Ofün, t. IIT, pp. 797-598, LXXXIT (année 1312) : Cet arrêt concerne des méfaits dont s'étaient rendus coupables des habitants d'anne commune : € dictam domunt (il s'agissait d'une maison habitée par des clercs) violenter fregerunt, et eandem vi introeuntes, in scolares predictas, ausu sacrileyo, trruentes... >».
(2) Sur ce point, cf. Viozer, 0p. cit., p. 162.
(3) Cf. ci-dessus, note 1.
(4) Cf. à ce propos dans DéLamAaRE, Traité de la polire, 2e éd. t. à, pp. 264-265, d'intéressants détails sur une condamnation prononcée au début du XIVe siècle par le prévôt de Paris. En 1314, plusieurs Juifs firent apostasier un ancien sectateur de leur religion qui s'était converti au christianisme, Le prévôt de Paris les condamna à mort, mais sa sentence fut frappée d'appel. À l'appui de sa décision, le prévôt invoqua divers textes Juridiques et notamment un passage des Pandectes dans lequel il est question de la répression du sacrilège. D'apres ce dernier texte (Dig, XLVIL, 13, %), le fait de commettre un vol avec etffraction, pendant la nuit, dans un temple doit ètre puni de la « damnatio ad bestius » : le prévôt s'appuya sur cette loi, inthigennt un pareil châtiment au profanateur d'un éditice consacré à [a Divinité, pour démontrer par un raisonnement a fortiori la parfaite légitimité d'une condamnation au dernier supplice prononcée contre l'auteur d’un crane incoutestablement plus grave, puisqu'il constituait un attentat contre l'âme d'un chrétien, temple vivant de Dieu (sur cet emploi du mot temple, cf. ci-dessus p. 74, n. 2, in fine).
(s) Brodeau a publié ce manuscrit dans le tome II de ses Commentaires
conseiller, puis avocat général au Parlement de Paris dans la seconde moitié du XIV®e siècle, concerne le sacrilège; cette “ décision , est ainsi conçue : “ Sainte Église ne garandit sacrileges, ne ceux qui tuent, où batent, ou en autre manière meffont en Église (1. , Ce texte, qui est relatif au droit d'asile (?} contient une indication intéressante; la manière dont il est rédigé permet d'affirmer que, aux yeux de son auteur, la circonstance du lieu du délit était insuffisante à elle seule pour transformer certaines infractions en sacrilèges. En effet, d'après cette décision, le fait par exemple de tuer quelqu'un dans une église est considéré comme une infraction d'une autre espèce que le sacrilège : c’est là une conception qui est en opposition absolue avec certains textes de droit romain et de droit canonique (*). Quelle idée se faisait donc du sacrilège le jurisconsulte qui a rédigé ce texte ? I] n’est pas possible de donner à cotte question une réponse certaine, aucun passage des décisions ne contenant à proprement parler une détinition de ce délit. Toutefois certaines données fournies par le texte de la décision VII (*) permettent de formuler sur ce sujet une hypothèse qui ne paraît pas absolument dénuée de vraisemblance. Comme on l’a vu plus haut,
sur lu coutume de la prévosté et viconté de Paris, Paris, 1658, in fol.; il a cru devoir attribuer à Jean des Mares la composition de tout le recueil parce que dans le manuscrit on lisait après quelques unes des décisions, Îa «< suscription » suivante : « J, de Mares ». Selon BRoDbEAU (op. cit., avantpropos, p. 4), les manuscrits (celui des décisions et un autre édités pour la première fois par lui) étaient € de simples mémoires et extraicts. qui n’avoient point estés poli, ny mis en l’estat qu'ils devoient estre, si les aucteurs les eussent destinez pour voir le jour et estre donnez au public. » — Jean des Mares parait avoir eu la réputation d'un jurisconsulte de talent; cf. sur ce point BRODLEAU, 0p. cit., avant-propos, p. 3.
(1) Bropeau, op. cît., t. II (décisions), p 2, 1V. Dans le manuscrit que possédait Brodeau, cette décision n'était pas suivie du nom de Des Mares, et il en était de même de la décision VIT dont il sera question plus loin.
(:) Cf. ci-dessus. pp. 105, 106.
(3) Cf. Code I, 3, 10 et ci-dessus p. 89.
(4) On trouvera ce passage cité ci-dessus p. 106, n. 4.
d'après la décision IV, deux catégories de délinquants, ceux qui se sont rendus coupables de sacrilèges et ceux qui ont commis une infraction dans l'intérieur d'une église, ne peuvent jouir du bénéfice de l'asile ecclésiastique. La décision VIT qui fait connaitre le motif de cette exclusion, renferme la phrase suivante : “ … Ainsi ne le doit. ne ne fait Saincte Église ceux qui l'injurient ou meffont en icelle … , Il existe un parallélisme indéniable entre cette phrase et le contenu de la décision F[V : seulement à la place du mot “ sacrilèges , qu'on lit dans la premiere proposition de la décision TV, il est question ici des iujures faites à l'Église: pareille substitution ne peut évidemment étre considérée comme une véritable détinition, mais elle conduit forcément à admettre que l'auteur du manuscrit publié par Brodeau attribuait, au terme * un sens très étendu (')} Cest à un fait dont l'exactitude
sacrilège ,
semble meontestable; il est plus malaisé toutefois d'en déterminer la portée au point de vue des notions qui ont pu avoir cours en matière de,sacrilège dans la pratique judicinire de cette époque. Sous ce rapport, il convient d'abord de ne pas oublier que Îles décisions analysées 1ct n'ont pas cté rédigées dans le but de donner une définition de l'infraction et concernent simplement la question du droit d'asile. Mais 11 faut surtout. tenir compte de la méthode employée aux XIVe et XVe siècles pour là composition des recueils d’arrèts: en effet les jurisconsultes qui. au cours de cette période, se sont hvrés à des travaux de ce genre, n'ont pas inséré dans leurs œuvres le texte intégral des sentences; 1ls se sont contentés d'en extraire la * substance et la règle qui s'en dégage(?)., On peut done se demander si l'auteur des décisions a réelle-
4) En etfet, il semble bien qne le mot injure, ait eu pour l'auteur des < décisions » une signification très large; cf. à ce sujet les quelques mots qui, dans le texte de la decision VIT (ef.ei-dessus p. 39, note 42), précédent la phrase étudiée ie: ... Et se aucun embloit a sa mere, où la batoit ou autrement inivrioit, elle ne devroit pas garder... >».
(2) ÉSMEIX, op. cit., pp. 536-137.
ment lu le mot “ sacrilège , dans le texte de sentences consultées par lui à propos du droit d'asile, ou si, opérant une sorte de synthèse et faisant par conséquent œuvre personnelle, il a eu recours à ce terme, emprunté à ses connaissances juridiques, pour désigner au moyen d'une expression unique diverses variétés de délits dont quelques unes, tout au moins, n'étaient peut-être pas ainsi qualifiées dans les jugements. Le fait que dans la décision IV Îles infractions commises dans l'intérieur des églises ne sont pas considérées comme des sacrilèges et cela contrairement à certains textes de droit romain et de droit canonique, parait bien de nature à faire admettre de préférence la seconde des deux hypothèses qui viennent d’être émises : il ne s'agirait donc pas ici d’un simple résumé fondé sur des données fournies par le texte de sentences, et les idées personnelles du jurisconsulte äuraïent peutêtre joué un rôle en cette matière (1).
À coté des ordonnances et de recueils de jurisprudence, il existe une troisième catégorie de sources qu'il importe de consulter : ce sont les coutunners et livres de pratique des XIIIe, XIVe et XVe siècles. Ces documents sont en effet particulièrement intéressants en raison de l'usage auquel ils étaient destinés et de la personnalité de leurs auteurs, officiers de justice pour la plupart (?). Deux de ces ouvrages contiennent de données assez nombreuses relatives au sacrilége. Dans le chapitre XI des Coutumes de Beauroisis (*), Beaumanoir parle de cette infraction d'une manière détaillée à propos du droit d'asile. Il en donne d'abord la définition dans les termes suivants : “ Cil fet sacrilege qui emble chose sacree en lieu saint ou hors le lieu saint, où qui emble chose qui n'est pas sacree en lieu sant. , Puis, immédiatement apres, l'auteur
(1 Aussi sous ce rapport, les développements qui précédent mériteraientils plutôt de figurer dans le paragraphe où il sera question des coutumiers : ils ont été placés ici surtout en raison de la nature du recueil des décisions,
(2) CF. Esmain, op. cit., pp. 722-723.
(s) Édition Salmon, t. I, p. 160.
explique la signification de l'expression % chose sacrée , : “ Choses sacrecs si sont celes qui sont benoites et appropriees a fere le service Nostre-Seigneur. , Un peu plus loin, ayant probablement remarqué que la définition donnée en premier licu était incomplète et ne pouvait s'appliquer à tous les cas de sacrilège dont il est fait mention dans les sources soit romaines,soit canoniques, Beaumanoir continue en ces termes: “ Encore puct-on fere sacrilege en autre maniere si comme quant aucuns fiert autri par moutalent en lieu saint, ou bat, ou fet sanc, ou tue : teus manicres de mesfès sont sacrileges…. , Dans sa Somme rurale ('), Boutillier donne aussi une définition du sacrilège ainsi conçue : “ De sacrileyge. La neuviesme manière (?), si est crime de sacrilege, st comme par croire contre la saincte foy de J. C.. spirituellement à parler, crime de sacrilege, si est de faire, dire ou venir contre l'establissement du roy ou de son prince, car de venir contre, c'est encourir peine capitale de sacrilege, C(ode), De crimine suerileq(in) Beaumanoir a évidemment puisé les éléments de sa définition du vol sacrilege dans un passage du Corpus iuris canonirt (*): mais, comme on a pu le constater en lisant les textes cités plus haut, il reconnait en termes tres nets la possibilité de commettre le crime de sacrilège autrement que par le moyen d'une soustraction frauduleuse, et d'après les exemples donnes par lui, on voit que la circonstance du lieu du délit suffit à elle seule pour transformer certaines infractions en sacrileges. A un siècle de distance environ (‘), on trouve dans l'ouvrage de
4) Édition Charondas le Caron, 1604. p. 171.
(2) Letitre XXVIT du livre I de la Somme rurale, intitulée « D'action criminelle » (édition Charondas le Caron, pp. 170 et suiv.) contient l’énumération de dix-neuf < manières >» de crimes capitaux.
(3) Décret de Gratien, He partie, cause XVII, question 4, canon 21: … <Similiter sacrilegium committitur auferendo sacrum de sacro, vl non sarrum de sacro, sive Sacrreom (d non sacrum... ».
(4) En effet, Beauimanoir a terminé [a redaction de son livre en 1283 et Boutillior à achevé sun œuvre entre T3X7 ct 1395; Cf. EsmEIN, op. cit.,
pp. 726 et 73.
Boutillier une notion tout à fait différente. Ce n’est plus au décret de Gratien que Boutillier emprunte une définition de l'infraction : le Code de Justinien (!) lui sert de source sur ce point, et il existe un rapport étroit entre les deux parties de la définition — ou plutôt, pour employer l'expression plus exacte de Charondas le Caron (*), de la “ description , que Boutillier donne du sacrilège dans son œuvre —et les lois contenues dans le titre du code consacré à ce crime (*). En dehors du passage qui vient d’être mentionné, il n’est question du sacrilège dans aucun autre endroit de la Somme rurale : le fait d'entretenir des relations coupables avec une religicuse, qui en droit canonique constitue un sacrilège (*), est qualifié par Boutillier de fornication (); l'auteur emploie le mot “ larein , pour désigner le vol d’une “ chose d'église , (‘), et l'on chercherait en vain le terme “ sacrilege , dans des passages relatifs à des voies de fait sur la personne d'un elere (), à des rixes survenues dans des églises ou à d’autres délits commis dans ces édifices (*). Dans le cas de soustraction d'une “ chose d'église, il suffit de parcourir le texte pour se convaincre qu'aux yeux de Boutillier, la nature de l'objet dérobé constitue une circonstance aggravante du vol:les diverses variétés de vol énumérées conjointement avec celle dont il est question ici, la peine comminée en cette occurrence, le fait que pour l'application du châtiment il n’y a pas à tenir compte de l’impor-
(1) IX, 29, De crimine sacrilrgii.
(2) Édition citée, Annotations, p. 177 : « La description qui faict iey du crime de sacrilege est prise ex Tit(ulo) cod(icis) de crimine sacril'qii. »
(3) On trouvera le texte de ces lois ci-dessus, p. 117, n. 3.
(4) Cf. par exemple ci-dessus p. 92.
ÇG LIL, t. VIT, Des mariages (éd. Charondas le Caron, p. 730) : « Fornication est d'avoir à faire par homme ou femme mariez à autre que marié ne seroit, ou à veufve ou à femme de religion : et en ce chef amende s'il est prouvé ».
(8) Cf. ci-dessus p. 107, note 2.
(5) Cf. ci-dessus p. 112, note 1.
(8) Cf. ci-dessus p. 105, note 4.
tance plus ou moins grande du délit au point de vue matériel, sont des indices suffisamment caractéristiques à cet égard. D'après Boutillier d'autres circonstances encore peuvent contribuer à aggraver les délits : parmi ces circonstances figurent la qualité de la personne offensée et l'endroit où le méfait à été commis; Boutillier donne plusieurs exemples relatifs à chacun de ces deux cas et les gens d'église ainsi que les lieux saints sont cités en tête des énumérations ('). Ces deux circonstances aggravantes sont également mentionnées dans nn autre ouvrage, datant un peu près de la même époque que la Somme rurale, le Grand eoutuntier de France (°): en se fondant sur une passage de ce coutnnier, on pouvait
(1) PL. LE, t. XXIX (édition Charondas le Caron, p. 10), + Des peines des delicts dessus touchez », pp. I8I et suiv., l'auteur énuméré les circonstances dont il convient de tenir compte pour la fixation de Ia peine (p. IST) : : Pour cause de personne. Si comme qui metfait personne d'Église, où À personne de dignité, où à personne d'office, mesmement pour son office, ou à paisible et coye personne sans occasion raisonnable, vu à dame et damoiselle, scachez que trop plus se meffaict et doit estre la peine trop plus grande qu'à autre personne pareille l'un à l'autre et qui sont accoustumez d'estre brigands, a Inst, De iniurtis) $ Atroæ inivria ».(P.1S1). < Pour cause de lieu. La 11° maniere de peine si est pour cause de lieu, si comme qui meffait en lieu sainct, où en lieu où se tient siege de iustice, ou en la cour et maison de son seigneur, ou en marché ou foire, où les gens viennent pour marchander, qui est an sauf-conduit à instice, et dont le murché est troublé où empesché, on en presence de seigneur ou son lieutenant qui doivent estre craints et reverez, scachez que trop plus se metfait qu'en autre lieu. Car qui mal veut faire, selon le sage, au moins le face secrettement et sans troubler autruiz que le moins qu'il peut -. — Selon (rLassoN Op. cit., t. VI, p. 654), la < légère ébauche » d’une théorie des circonstances aggravantes et atténuantes, que l'on trouve dans La Somme rurale, proviendrait d'idées romaines plus où moins modifiées. En ce qui concerne fi circonstance aggravante du lieu du délit, Dunoys (op. cit., t. [, p. 45) est d'un avis contraire et attribue une origine nettement gerimanique à la règle de droit qui prescrit de réprimer avec une sévérité plus grande les délits commis en certains endroits.
(:) Cet ouvrage n été achevée entre les années 1887 et 1389: cf. Esmeix, Op. cit., p. 136. Dans le Builetin de la Société historique de Tournai,
considérer les voies de fait pour exemple comme revêtant un caractère spécial de gravité lorsqu'elles étaient commises sur la personne d'un clerc (!); le texte prévoit en termes exprès le cas d’un délit commis dans un lieu saint et indique cette circonstance comme étant de nature à motiver une aggravation de peine (?).
Il serait contraire aux règles d’une saine critique de considérer les passages relatifs au sacrilège dans les ouvrages de Beaumanoir et de Boutillier comme l’expression pure et simple des idées qui avaient généralement cours en pareille matiére à leurs époques respectives (?) : les œuvres de ces deux jurisconsultes sont en effet trop personnelles pour que l'on puisse attribuer une portée semblable à tout leur contenu imdistinetement (‘). À ce point de vue et en ce qui concerne spécialement le sacrilege, les données fournies par ces ouvrages paraitront
t. XAV. Allard a publié un article destiné à démontrer que l’auteur du Grand coutrinier de France et Boutillier ont consulté tous deux une même source, lin recueil encore inédit datant de la première moitié du XTVe siècle, les Ordonnances et plaidoier de boucke et par escrint, abbregies par Pierre et Guillaume Maucrueulx de Mortagne ».
(1) Grand coutumier de Francr,l. IV, c. 12, Des peines (édit. Laboulaye et Daroste, Paris, 1K6K, p. 649): « ...et toutefois les metfaicts aggravent ou alégent les peines en sept maniéres. La premiere pour cause de la personne, si comme si une chetive personne frappait une personne de grant auterité,ou au contraire si une haulte personne frappoit ung varlet ete.
(2) Grand coutumier de France, lac. cit. : “an seconde pour cause de Heu, comme meffaire en sainet lieu, où en ung hostel privilégié, comme au palais royal, ou au jue seant au siège, ou au prêtre célebrant la messe, ou en foire, où en marché, ou en lieu périlleux de la personne comme en l'ucil...,
(3) Cf. sur ce point, GAVET, op. cit., p. 191.
(4) Cf. particulierement au sujet de Beaumanoir, Viouuer, Établissements de Suint Louis, t. 1, p. 329 : * Cet auteur là ne copie pas les livres dont il se sert : il domine ses lectures. (elles) lui aident à former sa pensée. mais sa pensée [ui appartient. Le droit romain n'est plus ici un tyran ou un lourd et pesant auxiliaire; c'est un serviteur docile... et la coutume ellemème, fut-elle authentiquement constatée, ne gène pas ce juriste coutumier
encore plus suspectes, si l’on considère que dans d’autres coutumiers le nom de cette infraction ne se lit pas ("). Sans doute nous ne possédons qu'un nombre restreint de ces coutumiers (?), et par conséquent il serait peut-étre quelque peu excessif de tirer argument du silence de la majorité d'entre eux relativement au sacrilège et d'en conclure que la notion de ce délit tait encore bien vague a cette époque. Mais les sources de cette catégorie ne sont pas les seules dans lesquelles on puisse trouver d’utiles renselgnements sur le droit et la pratique judiciaire; les ordonnances royales et les recueils de jurisprudence doivent étre également consultés sous ce rapport : or, on l’a vu précédemment (*)}, ces documents ne font pour ainsi dire jamais
beaucoup plus que ne le fuit le droit de Justinien. , — Boutillier a lui aussi fait subir dans son livre des modifications au droit de son époque; cf. sur ce point T'arbir, Histoire des sources du droit français. Origines romaines, p. 4.
(5 Dansun passage du Conseil à ren ami de PIERRE DE FONTAINE (édition Narnier, Paris, 1S46, ch. XXII, n° XXVII, pp 308-309), ouvrage qui fut rédigé entre 1254 :t1259 (cf. Esmeix, op. cit., p. 724), il est question de plusieurs catégories de délinquants et parmi eux de “ cil qui ont fait violences apertes; , deux manuscrits du Conseil fournissent ici une variante intèressante à noter puis qu'elle mentionne un délit qualifié de sacrilège dans les recueils de droit romain ét de droit canonique : on lit en effet dans le manuscrit P (trés bon manuscrit copié entre 1280 et 1510 : cf. édition citée. introduction, p. XXXIT) : “ Cil qui ont fait violence de sainte église; , la leçon du manuserit À (manuscrit, aujourd'hui perdu, utilisé autrefois par Du Cange pour la préparation de son édition du Conseil : cf. édition citée, introduction, p. XXXV) était : “ Cil qui ont fait vivletes de sainte église. , — Dans Li livre de jostice et de plet (composé après 1259; cf. Esmeix, op, cit ,p. 2#)et dans les Établissements de Saint Louis (ouvrage un peu antérieur à l'année 1272; cf. ESsmEiN, op. cit, p° 725) le mot sacrilege ne se lit pas en des endroits où pourtant son emploi serait parfaitemeut justifié : ef. par exemple ‘les passages cités ci-dessus p. 107, 2. — Dans le Grand coutumier de France il n'est pas non plus question du sacrilège.
(2) ESMEIN, op. cit., p. 723.
(3) Cf. ci-dessus pp. 124-129.
mention du sacrilège et le nom de cette infraction ne s’y lit pas dans une foule de cas où des actes délictueux mériteraient cependant cette qualification. Le droit romain était pourtant tres répandu depuis le XIT° siècle, et à partir du XITE siècle, la justice fut généralement rendue par des personnes qui connaissaient cette législation et y eurent certainement recours. Méme en laissant de côté les recueils de droit canonique, on possédait donc de nombreux textes dans lesquels il était explicitement question du sacrilège, et si dans les sources Juridiques de cette période on relève seulement de très rares allusions à ce délit, tandis qu’on s’attendrait, au contraire, à l'y trouver fréquemment nommé, on ne peut évidemment attribuer ce fait qu'à un manque de précision dans les idées, conséquence forcée de l'état barbare du droit a cette époque. Le silence gardé sur cette infraction dans la plupart des coutunners est particulièrement significatif à cet égard. Cependant les auteurs de ces ouvrages ont eu à maintes reprises l'occasion de parler du sacrilège, par exemple lorsqu'ils out traité du vol ('); mais il ne faut pas oublier que ces premiers écrivains de la littérature juridique française
(1) Il est intéressant de consulter à ce point de vue les Assisrs de Jérusalem. Sans doute ces ouvrages n'ont pas été composés en France, mais ils doivent être mis au nombre de ceux dont l'étude est particulierement instructive pour l'histoire du droit eriminel au Moyen-Age; cf, Dusoys, op. cit., t. Il, p. 705 : “ Nul monument de cette époque ne révèle mieux le sourd combat que se livrent les traditions germaniques proprement dites, les coutumes féodales, le droit romain, dont la renaissance se prépare, et enfin l'esprit évangélique. , Or les vols étaient très fréquents dans l'Orient latin (cf. BEuGNoT : Assises de Jérusalem dans le Recueil des historiens des croisades. Lois, t. IT, p. LIIT); l’auteur du Livre des assises de la cour des bourgrois ouvrage rédigé entre 1173 et 11S0 et dans lequel l'influence du droit de Justinien est très sensible; cf. Vioer, op. cit., p- 10) décrit minutieusement diverses variétés de ce délit; nulle part il ne parle du vol sacrilège, et il se borne simplement dans un passage de son œuvre (chap. 38 dans BEucNor, op. cit., t. Il, p. 40) à interdire d'acheter “aucune chose d'église ou de mostier, ou aucuns autres vestemens ou paremens beneys ou sacrés... par ce que nul crestien qui ait creance en
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ont plus d'une fois < péché par omission » (!); leurs œuvres renferment bien des lacunes et d'ailleurs elles n’ont nullement pour but exelusif l'exposé des matières pénales, qui parfois méme y occupent une place très secondaire. Ces productions sont colles d'une science qui commence, et elles en ont les inévitables imperfections.
La notion du sacrilege ne parait donc pas avoir été tres répandue dans le domaine de la pratique judiciaire séculière pendant la période du moyen-âge et jusqu'aux débuts des temps modernes (?). L'explication de ce fait n'est d'ailleurs pas diflicile à trouver : antérieurement au XIVe siècle, 11 n'existait pas en effet à proprement parler de science du droit pénal (‘), et par conséquent les idées à ee point de vue devaient forcément manquer de précison. L'etude des coutumiers permet en outre de constater que les anteurs connaissalent certes les recueils de droit romain mais que par contre ils ont eu fort peu recours aux travaux des glossateurs et des plus anciens romanistes (9, manière de procéder peu favorable évidemment, surtout à cette époque, à un examen attentif du contenu des textes juridiques. Les contumiers qui faisaient mention du sacrilège ont-ils contribué à vulgariser la notion de ce délit? C'est la une question bien malaisée à résoudre lorsqu'il s'agit d'un pareil point de détail, surtout étant donné l'état des sources pour cette période de histoire du
Dieu, ne duit avoir en sun demoine ne en sa billie, ne en son hostel choses qui soient bencites ni sacrés, car La loi dit et commande: ut res sacrar rt religiusas in bonis priratorum esse non debrant., Sur cette défense cf.
Code, 1, 2,22). — Le mot “sacrilege , n'est employé en aucun endroit des Assises de Jérusalem, — Cf. aussi les passages de Jostice et plet et. des
Etablissements de Saint Louis cités ci-dessus p. 107, n. 2.
(1) J'emprunte cette expression à ViozLer. Les ne de Stunt Louis, t. I, p. 4.
(2: GLASSON, op. cit., t. VI, ch. NIIS 2 (Des diverses espèces d'infractions), pp. 608-693, ne fait méme pas mention de ce délit.
(3) GaRRAUD, op. cit., t. I. p. 119.
(s Sur ce point, cf. op. cit., p. 442.
droit français. Les lectures faites par Îles praticiens ont certainement joué un grand rôle en cette matière : or, si l'ouvrage de Beaumanoir, dans lequel il existe un passage consacré au sacrilège, parait avoir acquis une certaine notorieté (1),les Etablissements de Saint-Louis, par exemple, dans lesquels cette infraction n'est pas nommée, on été lus par les jurisconsultes dans presque toute la France coutumière (?). Quant à Boutillier, son œuvre a incontestablement jouit d’une vrande vogue dès le début du XVe siècle (5), mais 11 faut reconnaitre que la définition si large du sacrilège (*), contenue dans la Somme rurale, n'était pas faite pour donner une idée très nette de ce délit. Il est fort probable que les travaux de Bartole et de Balde, qui ont été très répandus au XVesiècle, ont contribué bien davantage à la vulgarisation de la notion du sacrilèse, en attirant l'attention sur les passages du Digeste et du Code relatifs à cette infraction (*). L'étude des œuvres des anciens criminalistes italiens, qui ont eu une influence réelle sur la pratique judiciaire en France (f),a dû aboutir à un résultat analogue et inciter en outre à comparer en cette matière les textes juridiques romains avec ceux du droit canonique (?).
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u) CÉBEAUMANOIR, Coutunes de Beauvoisis, éd, Salmon, introduction, p. XXVIIL
() Cf. Viouer, Établissements de Suint Louis, t. I, p. 342.
(3) CF. T'aRDIF, op. cit., p. 490. La Somnme rurale a été éditée en France à Abbeville en 14R6, à Paris en 1491, à Lyon en 1494 etc. : ef. NyYPELs, Biblivthôque choisie de droit criminel, p. LE
(s) Cf. ci-dessus pp. 129-130.
(s) Cf. ci-dessus pp. 121-123.
(8) Gr ARDAUD, Op. cit., t. I. pp. 119 et 120.
(:) Cf. par exemple Jacobi de Belvisio, (1270-1334) Practica iudiciaria in nateris criminulibus, de furtis et latronibus (éd. de 1580, folio 21, recto) : “ Et comnnittitur sacrilegium iure isto quum subripitur sacrum de sacro dumtaxat ut not. D. ad I(egem) Jul(iam) pecu(latus) L divus et indicto $ item lex iulia. De iure autem canonico tribus modis s(cilicet) quande subripitur sacrum de sacro, vel non sacrum de sucro vel sacrum de non sacro, ut ce. de furt(is) 1, 11., — Cf. aussi, à titre de spécimen chois dans les œuvres des criminalistes italiens d'époque plus récente, les déve-
loppements consacrés au sacrilège par PAULUS GHIRLANDUS dans son traite De poenis omnifariam coitus illiciti (dans le Fractatus illustrium in utriusque tin pontificii, tum Carsarei iuris facultate dtærisconsultorirmn, Venise 1584, in fol. t. XD p. 29S et suiv. Cet auteur donne d'abord au sacrilège Ja définition suivante : “ Sacrilegium est sacrae rei violatio tel eiusdem usurpatio, (fol. 29X, verso); selon lui cette infraction constitue un “crimen mistum , (fol. cit). Ghirlandus reproduit ensuite la classitication, faite par Balde des diverses variétés de sacrilèges en quatre categories : “ sacrileqium in personam, , “ sacrilegium per coton habite moniali sacrata ,; “ sacrilegium circa locumn sacrum, scilicet qui locus publicus sacrr sicut est ecclesia violatur, vel illius covmiterium ?7 destruendo, devastando, vel occupando aut eius fimmunitates infrèngendo ,; * sacrileqium in rem, scilicet auferendo rem sacrarn et illam alibi asportando et contrectando rein ipsam ; , au sujet de cette dernière catégorie, l’anteur fait remarquer que pour constituer un sacrilège d'apres le “jus civile, ce vol d'une chose sacrée doit avoir été commis dans un “ locus sacer publicus , (fol. 298 verso). Lorsqu'il s'agit d'indiquer la peine à infliger aux coupables, Ghirlandus, s'appuyant sur l'autorité de Bartole, répartit les diverses variétés du délit, telles qu'on les trouve énumérées dans les textes, en trois classes : suivant les circonstances, le sacrilège peut en effet être un “cerion et proprium sacrilegüun, (ef. fol. 29x verso) : *.. Verrion et proprium sacrilegium, quod »st quañndo subtrahitrer sacrum de sacro loco, hoc est publice rt ad publicum usum consecrato, sicut est ecclesin publica ordinaria...; (fol. 299 recto) idem est si laedrtrer temiplum publicum sacratum.… , Rentrent encore dans cette catégorie les voies de fait sur la personne d’un clerc, un “ quasi-sacrilegium ,. vol d'un objet sacré dans un oratoire privé etc.: ou encore un “ sacrileqèrem quoud large et improprie dicitur sacrileqium , à cette classe appartiennent notamment les divers cas de sacrilège, mentionnés dans le titre du Code consacré à cette infraction et l'adultere; cf. relativement à cette dernière infraetion fol. 301, verso : “ Id credo quid dicatur improprie sacrilegirem. mastine de iure civili, quia licet matrimonium sit sacramentum, tamen nulla res sacra corporaliter tangitur, devastatur, corrumpitur art asportatur.…. ,. Selon Ghirlandus, en cas de soustraction de choses sacrées, il ya lieu d'infliger au coupable la peine édictée par les statuts relatifs à In répression du vol et, d'une manière générale, lorsque dans des statuts il est question du sacrilèzge, 11 faut donner à ce terme la signification qui lui est attribuée par les textes du “ius civile , (fol. 298 verso). En matière de sacrilège, Ghirlandus cite très souvent Bartole et Balde, mais il s'appuie parfois aussi sur des textes de droit canon et dans quelques passages invoque le témoignage de canonistes on d'autres ecclésiastiques. — Sur la valeur des ouvrages des criminalistes italiens antérieurs à la seconde moitié du XVI siècle, cf Haus, op. cit.,t. I, p. 8 : “ Les traités publiés par ces légistes, dont la plupart sont tambés dans l'oubli, n'étaient que des essais; mais leurs auteurs ont du moins le mérite d'avoir ouvert la carriere que leurs successeurs. devaient parcourir avec un brillant succes. ,
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